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Thèmes de recherche  

Droit des personnes et de la famille 

Mineurs et majeurs protégés 

Droit de la santé et de la bioéthique 

Suivi, analyse et propositions en matière de responsabilité civile, protection des victimes, 

prévention des accidents, violences personnelles, vulnérabilité  

Diplômes  

1999 – Doctorat de Droit privé et Sciences criminelles et HDR (Université Robert Schuman 

de Strasbourg) : « Incidences de la volonté individuelle sur le droit extrapatrimonial des 

personnes et de la famille » , Jury : Mme le Professeur Frédérique DREIFUSS-NETTER, 

Mme le Professeur Frédérique GRANET (co-directrice), M. le Professeur Théo HASSLER, 

Mme le Professeur Françoise MONEGER, M. le Professeur Georges WIEDERKEHR (co-

directeur)  

1981 - D.E.A. Droit social, Université Robert Schuman de Strasbourg 

1979 - D.E.A. Droit de droit privé, Université Robert Schuman de Strasbourg  

1978 - Maîtrise en droit des affaires, Université de Metz  

Production scientifique  
 

Dans le cadre de l’activité du CERDACC  
 

Participation à des travaux collectifs  
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▪ « Ne pas oublier les enfants dans la lutte contre les violences conjugales ! », Mélanges Emma 

Gounot, Lyon, à paraître, 2020 

▪ « La notion de vulnérabilité appliquée aux femmes, victimes de violences conjugales : approche 

juridique », in C. Metz et A. Thevenot, Mieux lutter contre les violences conjugales. Corps, genre et 

vulnérabilité : éclairages pluridisciplinaires, Presses universitaires de Strasbourg, à paraître, 2020 

▪ « Unions et désunions, le couple aux prises avec la violence » et « Mon corps m’appartient ! Le 

corps des femmes au cœur des violences conjugales et la protection organisée par le droit. Approche 

civile », in C. Metz et A. Thévenot (sous la dir. de), Lutter contre les violences conjugales, Presses 

universitaires de Strasbourg, à paraître, 2019  

▪ « Les disparitions de touristes saisies par le droit, in B. Pauvert et M. Rambour (sous la dir. de), 

Tourisme, sécurité et catastrophes, Institut universitaire Varenne, 2018, p. 199 

▪ « Enfant victime et place des parents », Liber amicorum en l’honneur de Madame le professeur 

Marie-France Steinlé-Feuerbach, L’Harmattan 2015, p. 297 et RISEO février 2015-1 

▪ « Le médecin face au cadavre », in B. Py, D. Vialla et J. Leonhard (études coordonnées par), Droit 

médical et éthique médicale, Mélanges en l’honneur de Gérard Mémeteau, Les études hospitalières 

2015, tome 2, p. 251  

▪ « Le droit à l’image confronté à la chirurgie réparatrice », in Chirurgiens dans un monde qui opère 

l’image, rapport du XXIVe congres de la SOFCEP, 17 et 18 juin 2011.  

▪ « Le volet patrimonial de la protection des personnes vulnérables », in F. Rouvière (sous la dir.), Le 

droit à l’épreuve de la vulnérabilité́, Bruylant 2011, p. 5.  

▪ « Le devoir de confidentialité́ de l’expert judiciaire » in L’expertise : enjeux et pratiques, FAVRO 

K., (sous la dir.), Lavoisier, Éditions Tec&Doc, Collection Sciences du risque et du danger, 2009, pp. 

195 à 205.  

▪ « Arrêt sur images ou le sort des photographies prises à l’occasion des spectacles », in La sécurité́ 

des spectacles. Comment faire face aux risques en tant qu’organisateur de spectacles ? (sous la 

direction de B. Pauvert), L’Harmattan, 2005, p. 113.  

 

Articles et chroniques  

 

▪ « Sépulture », Juris-classeur notarial, 2019, à paraître   

▪ « Controverses autour d’un droit de l’enfant à une éducation sans violence », RJPF 2019-1/23 

▪ « Fin des tolérances en matière de violences éducatives ? », Aff d’Alsace et de Lorraine, n° 34, 27 

avril 2018, p. 4 

▪ « Plaidoyer pour l’interdiction de la diffusion de l’identité et de l’image des terroristes, commentaire 

de la proposition de loi n° 186 enregistrée à la Présidence de l’Assemblée nationale le 27 septembre 

2017 visant à interdire la diffusion du nom de famille et des images des terroristes dans les médias », 

RJPF 2017-11/18 

▪ « Conjugalité et violence, les liaisons dangereuses », LPA 17 oct. 2017, n° 207, p. 6   

▪ « Réflexions croisées autour des certificats de décès », RJPF 2017-10/7 

▪  « Victimes de violences conjugales. L’impérieuse nécessité de leur assurer un logement », Les 

Affiches d’Alsace et de Lorraine, n° 50 du 23 juin 2017, p. 4 

▪ « Le nouveau droit de la fin de vie depuis la loi Claeys-Leonetti du 2 février 2016 », Les Affiches 

d’Alsace et de Lorraine, n° 23, 21 mars 2017, p. 4  

▪ « De la liberté́ des funérailles à l’organisation de funérailles républicaines, commentaire de la 

proposition de loi n° 2434 instituant des funérailles républicaines », RJPF 2017-2/8  

▪ « L’accès au statut de pupilles de la nation pour les enfants des victimes d’attentat », RJPF 2016-

1/22  

▪ « Les droits et libertés des personnes âgées renforcés par la loi relative à l’adaptation de la société́ au 

vieillissement », RJPF 2016-6/8  

▪ « Du droit de correction à l’interdiction de toute violence éducative », Aff. Mon. D’Alsace-Lorraine 

du 6 février 2015, n° 11, p. 4  

▪ « Adaptation du droit français à divers engagements européens et internationaux : de nouvelles 

dispositions pénales en cas d’atteintes visant les personnes, Commentaire de la loi n° 2013-711 du 5 

août 2013 », Aff. Mon. D’Alsace Lorraine n° 96 du 29 novembre 2013, p. 4  



 

▪ « Insécurité et responsabilité des personnels de la petite enfance », Le Furet décembre 2012, p. 33-

35  

▪ « Le droit des personnes et des catastrophes à la croisée des chemins », in colloque : Les sciences 

juridiques à l’épreuve des catastrophes et des accidents collectifs. Retour sur 15 ans d'expérience et 

d’expertise et de réflexion, CERDACC, Colmar, 31 mars/1
er 

avril 2011, RISEO 2012-3, p. 38  

▪ « Intubation dommageable : maladresse ou risque inhérent à un acte médical ? », RISEO 2011-1, p. 

84.  

▪ « Intensification de la lutte contre les violences conjugales (Commentaire de la loi n° 2010-769 du 9 

juillet 2010) », Droit de la famille, 2010, étude 27.  

▪ « Les incidences de l’inscription de l’inceste dans le Code pénal, Commentaire de la loi n° 2010-121 

du 8 février 2010 », RJPF, 2010-6/10.  

▪ « Nouvelle règlementation relative à la protection des personnes contre les chiens dangereux et des 

animaux de compagnie, Commentaire du décret n° 2009-1768 du 30 décembre 2009 », Revue de droit 

rural, mars 2010, comm. n° 33.  

▪ « L’encadrement de la garde des chiens dangereux par la loi du 20 juin 2008 », Revue de droit rural, 

n° 368, décembre 2008, étude 14.  

▪ « Haro sur les violences conjugales (loi n° 2006-399 du 4 avril 2006 renforçant la prévention et la 

répression des violences au sein du couple ou commises contre les mineurs »), RLDC 2007/35, n° 

2403.  

▪ « L’intensification de la lutte contre la canicule », RDSS 2005, n° 6, 943.  

▪ « Les enfants dans la tourmente des catastrophes naturelles », RJPF 2005-11/11.  

▪ « Décès périnatal et qualification juridique du cadavre », JCP 2005, I, 171.  

▪ « Nouvelle loi sur la fin de vie : début d’un changement (commentaire de la loi n°  

2005-370 du 22 avril 2005 relative aux droits des malades et à la fin de vie) », Dr fam.  

2005, étude 14, 7.  

▪ « La lente et laborieuse normalisation de la sécurité́ dans les piscines privatives »,  

AJDI mars 2005, 199.  

▪ « Le sort des victimes de catastrophes naturelles. A la recherche d’une nouvelle  

Catégorie juridique », JCP 2005, I, 109.  

▪ « Les nouvelles obligations mises à la charge des propriétaires d’immeubles dotes  

D’ascenseurs. Commentaire du décret n° 2004-964 du 9 septembre 2004 », Revue  

Loyers et copropriété́ décembre 2004, Étude 11, 6.  

▪ « La mise en place du dispositif de gestion de la canicule. De la prévention à l’alerte »,  

Aff. Mon. D’Alsace-Lorraine n° 49 du 18 juin 2004.  

▪ « Les normes de sécurité́ imposées aux propriétaires de piscines revues et corrigées »,  

AJDI, 2004, 361.  

▪ « Ouverture de la succession et loi n° 2001-1135 du 3 décembre 2001 : les difficultés  

liées à la constatation des décès », JCP 2002, éd. N. n° 1483.  

Notes & observations  

▪  « Quand les violences du père peuvent justifier une situation de non-retour d’un enfant », note 

sous Cass. 1re civ., 14 févr. 2019, n° 18-23.916, RJPF 2019-4/30 

▪  « Quand l’existence d’un enfant handicapé est source de préjudice pour un enfant sain », note sous 

CAA Bordeaux, 4 décembre 2018, n° 16BX02831, LPA 2019, n° 39, p. 13 

▪ « Fiançailles : quand le droit de la famille rencontre celui de la responsabilité », note sous CA 

Rennes, 27 mars 2009, n° 16/03821, AJ famille 2019, p. 292  

▪  « Conflit parental autour du lieu d’inhumation d’une mineure », note sous CA Paris, 20 juin 2018, 

n° 18/15155, RJPF 2018-10/31 

▪  « Responsabilité solidaire des parents seulement séparés de fait », note sous CA Lyon, 8e ch., 12 

juin 2018, n° 17/06238, RJPF 2018-9/43 

▪  « Pas d’exhumation et de transfert d’une sépulture sans motifs graves et sérieux », note sous Cass. 

1re civ., 7 févr. 2018, n° 17-18.298, RJPF 2018-6/12 



 

▪  « Quand le port du nom marital après un divorce ne met pas obstacle au préjudice d’affection lié 

au concubinage », note sous CA Paris, Pôle 2, ch. 3, 24 janv. 2018, n° 15/18485, RJPF 2018-5/10 

▪  « Être mené à la baguette est un motif de retrait de l’autorité parentale », note sous CEDH, 22 

mars 2018, n° 11308/16 et 11344/16, Tlapak et autres c/Allemagne ; n° 68125/14 et 72204/14, Wetjen 

et autres c/Allemagne, RJPF 2018-5/43 

▪  « Autorité médicale contre autorité parentale », note sous CE, 5 janv. 2018, Mme B… et M. D…., 

n° 416689, RJPF 2018-2/29 

▪  « Le climat d’insécurité instauré par la mère justifie la suppression de son droit de visite », note 

sous Cass. 1re 13 déc. 2017, n° 16-21.183, RJPF 2018-2/30 

▪  « Recours à une expertise face à un épineux dossier de fin de vie d’une mineure », note sous TA 

Nancy, 14 sept. 2017, n° 1702368, RJPF 2017-11/35 

▪  « Le Conseil d’État entend la volonté parentale de reprise des soins contre l’avis du corps 

médical », note sous CE 8 mars 2017, n° 408146, RJPF 2017-5/9 

▪  « Les hormones de croissance au cœur d’un conflit parental », note sous Cass. 1ère civ., 15 mars 

2017, n° 16-24.055, RJPF 2017-5/37 

▪  « Graves brûlures occasionnées par un flambeau allumé lors d’une fête d’anniversaire », note sous 

Cass. 2e civ., 2 févr. 2017, n° 16-13.344, RJPF 2017-4/46 

▪  « Quelle responsabilité pour les agissements d’un mineur placé auprès des services de l’Aide 

sociale à l’enfance ? », note sous CE, 1er juillet 2016, n° 375076, RJPF 2016-9/29 

▪ « Quelle responsabilité́ pour les agissements d’un mineur placé auprès des services de l’Aide 

sociale à l’enfance ? », note sous CE, 1
er 

juillet 2016, n° 375076, RJPF 2016- 9/29  

▪  « Coexistence des régimes de responsabilité des parents du fait de leur enfant mineur et de 

responsabilité du fait personnel du mineur », note sous CA Aix-en-Provence, 3 décembre 2015, n° 

RG : 14/14445, RJPF 2016-4/27 

▪  « Sortie de territoire pour une mineure non accompagnée et absence de responsabilité́ de l’État », 

note sous CE, 9 décembre 2015, n° 386817, RJPF 2016-2/29  

▪ « Épilogue signé par la Cour européenne des droits de l’homme dans l’affaire Vincent Lambert », 

note sous CEDH, Grande chambre, 5 juin 2015, requête n° 46043/14, affaire Lambert et autres c. 

France, RJPF 2015-7*8/15  

▪ « Échanges de nouveau-nés lors de leur naissance et responsabilité́ médicale », note sous TGI 

Grasse, 10 février 2015, RG n° 10/00926, RJPF 2015-7*8/22  

▪ « Légitimes inquiétudes d’un parent divorcé dont l’enfant se rend au Japon après la catastrophe de 

Fukushima », note sous CA Toulouse, 11 mai 2015, n° RG : 14/03146, RJPF 2015-7*8/24  

▪ « Absence d’obstination déraisonnable à programmer des soins d’éveil », note sous TA Strasbourg, 

7 avril 2014, n° 1401623, RJPF 2014-6/14  

▪ « Exclusion de la qualification d’homicide involontaire en cas de mort accidentelle de l’enfant à 

naitre », note sous CA Pau, ch. corr. 5 février 2015, n° 14/00480, RJPF 2015-4/10  

▪ « Contentieux des accidents scolaires : de la responsabilité́ des instituteurs à la responsabilité́ de 

l’État », Aff. Mon. D’Alsace Lorraine n° 19 du 7 mars 2014, p. 4  

▪ « La responsabilité́ de l’État pour une chute de toboggan pendant le temps scolaire », note sous 

Civ. 2
ème 

16 janvier 2014, LPA 19 mars 2014, n° 56, p. 16  

▪ « Valse-hésitation entre les médecins et les juges face à̀ l’interruption des suppléances vitales », 

note sous TA Châlons-en-Champagne, 16 janvier 2014, RJPF 2014-3/13  

▪ « La mort programmée par l’arrêt de l’alimentation d’une personne dans le coma », note sous TA 

Châlons-en-Champagne, ord. réf., 11 mai 2013, RJPF 2013-7*8/9  

▪ « Achat d’un véhicule sans permis et recherche de l’intérêt d’une personne en curatelle pour défaut 

d’acuité́ visuelle », note sous Civ. 1
ère 

27 février 2013, LPA 2013, n° 119, p. 23 ▪ « La délicate 

distinction entre les actes d’administration et de disposition (illustration à propos du constat d’accord 

dans le processus d’indemnisation des victimes) », note sous Cass., avis, 25 mars 2013, LPA 2013, n° 

112, p. 10  

▪ « Intubation dommageable : maladresse ou risque inhérent à un acte médical ? », note sous Civ. 

1
ère 

20 janvier 2011, RISEO 2011-1, p. 84  



 

▪ « Les limites de la responsabilité́ de l’exploitant d’un parc d’aventure », note sous Civ. 1
ère 

22 

janvier 2009, LPA, n° 68, 6 avril 2009, p. 7.  

▪ « Une association n’est pas responsable du fait d’un mineur qui lui est confié́ s’il n’y a pas eu 

transfert d’autorité́ », note sous Civ. 2
ème 

19 juin 2008 », RJPF 2008-10/36.  

▪ « La notion d’enfant sans vie à la lumière de la jurisprudence de la Cour de cassation, note sous 

Civ. 1
ère 

6 février 2008 (trois arrêts) », Médecine & Droit, n° 91.  

▪ « Retour sur l’exclusion de la responsabilité́ du médecin pour alea thérapeutique », note sous Civ. 

1
ère 

22 novembre 2007, JCP G, 2008, II, 10069.  

▪ « Transfusion sanguine. La responsabilité́ des médecins face aux refus des témoins de Jéhovah », 

Aff. mon. D’Alsace-Lorraine, 2007, n° 50. ▪ « Macabre refus d’une transfusion sanguine », note 

sous CA Aix-en-Provence, 21 décembre 2006, JCP G 2007, II, 10126.  

▪ « Le placement judiciaire du mineur est une condition de la responsabilité́ du fait d’autrui », note 

sous Civ. 2
ème 

24 mai 2006, RJPF 2006-11/34.  

▪ « Les avatars du sport dans un collège », note sous CA Aix-en-Provence 5 janvier 2005, Gaz. Pal. 

des 14-18 aout 2005, 13.  

▪ « Pas de responsabilité́ des parents du fait de leur enfant mineur sans lien de filiation établi », note 

sous Crim. 8 décembre 2004, Petites Affiches n° 141 du 18 juillet 2005, 17.  

▪ « La dignité́ de la victime photographiée face à̀ la liberté́ de la presse », note sous Civ. 2
ème 

4 

novembre 2004, D. 2005, 696.  

▪ « Ascenseur : le comportement dangereux de la victime n’exonère pas le propriétaire », note sous 

Civ. 2
ème 

18 mars 2004, D. 2005, 125.  

▪ « Délit d’homicide involontaire pour blessures périnatales mortelles », note sous Crim. 2 décembre 

2003, Médecine & Droit 2004, volume 66-67, p. 67.  

 

Collaborations au JAC  

▪  « Loin de la vie de château, accident subi par une visiteuse dans un escalier à la configuration 

délicate », Commentaire de CA Nîmes, 25 avril 2019, n° 17/01583, JAC n° 188, juin 2019 

▪  « Renforcement de la lutte contre les violences conjugales par l’instauration d’une culture de la 

protection des victimes », Circulaire du 9 mai 2019 relative à l’amélioration du traitement des 

violences conjugales et à la protection des victimes, JAC n° 188, juin 2019 

▪   « Organisation des funérailles en l’absence de consensus familial au sein d’une famille 

recomposée », Commentaire de CA Angers, 26 avril 2019, n° 19/00815, JAC n° 187, mai 2019 

▪ « Esclavage moderne : travail forcé d’une mineure et préjudice économique », Commentaire de 

Cass. soc., 3 avril 2019, n° 16-20.490, JAC n° 186, avril 2019 

▪  « Quand vulnérabilité rime avec liberté et sécurité : volet majeurs protégés de la loi du 23 mars 

2019 », JAC n° 186, avril 2019 

▪ « Vers l’humanisation des hôpitaux lors de l’annonce d’un décès », Commentaire de CE, 12 mars 

2019, n° 417038, JAC n° 185, mars 2019 

▪  « Accident de cheval causé par des chiens, quelle responsabilité ? », Commentaire de Cass. 2e 

civ., 19 février 2019, n° 17-28.861, JAC n° 184, février 2019 

▪  « Dédommagement du préjudice moral subi par un enfant dont les deux frères, issus de la même 

FIV, sont nés handicapés », Commentaire de CAA Bordeaux, 4 décembre 2018, n° 16BX0283, JAC 

n° 183, janvier 2019. 

▪  « Risques liés aux vaccinations et manquement d’un médecin à son obligation d’information », 

Commentaire de Cass. 1re civ., 14 novembre 2018, n° 17-27.980 et 17-28.529, JAC n° 182, décembre 

2018 

▪ « Accident dans un parc aquatique : quelle obligation de sécurité ? » , Commentaire de CA Rouen, 

24 octobre 2018, n° 17/03634, JAC n° 181, novembre 2018 



 

▪  « Exhumation des corps de victimes d’un crash aérien, source de violation du droit au respect de 

la vie privée et familiale », Commentaire de CEDH, 20 sept. 2018 Silska et RYBICKA c/ Pologne, 

requêtes n° 30491/17 et 31083/17, JAC n° 180, octobre 2018 

▪  « Morsures causées par un chien non muselé et responsabilité pénale de son propriétaire », 

Commentaire de Cass. crim., 26 juin 2018, n° 17-86.626, JAC n° 180, octobre 2018 

▪  « Séparation parentale et responsabilité des père et mère pour un dommage causé par un mineur », 

Commentaire de CA Lyon 12 juin 2018, n° 17/06238, JAC n° 179, septembre 2018 

▪  « Risques liés à l’ingurgitation de saucisses par une fillette », Commentaire de CA Paris, 15 mai 

2018, JAC n° 178, juin 2018 

▪  « Quand la sécurisation d’une habitation porte atteinte à la vie privée des voisins », commentaire 

de CA Colmar, 9 avril 2018, JAC n° 178, juin 2018 

▪  « Mineurs victimes de l’amiante », Commentaire de CA Metz, 17 mai 2018, JAC n° 177, mai 

2018 

▪  « Proposition de loi pour éradiquer toutes les violences éducatives, sans oublier les fessées, (n° 

174, enregistrée à la présidence de l’AN le 7 mars 2018) », JAC n° 176, avril 2018  

▪  « Plus de prévention et d’information des parents sur les risques encourus par l’enfant dans son 

carnet de santé », Commentaire de l’arrêté du 28 févr. 2018, JAC n° 176, avril 2018 

▪  « Responsabilité médicale pour échec d’une vasectomie et naissance d’un enfant porteur d’un 

lourd handicap », Commentaire de CA Montpellier, 6 mars 2018, n° 15/07957, JAC n° 175, mars 2018  

▪  « Préjudice lié à l’absence de père pour un enfant conçu avant son décès », Commentaire de Cass. 

2e civ., 14 décembre 2017, n° 16-26.687, JAC n° 174, février 2018 

▪  « Accident de ski visant une mineure », Commentaire de CA Aix-en-Provence, 11 janvier 2018, 

n° 16/21077, JAC n° 173, janvier 2018 

▪  « Compte à rebours pour l’arrêt des traitements médicaux prodigués à une jeune fille dans le 

coma », Commentaire de CE, 5 janv. 2018, n° 416689, JAC n° 173, janvier 2018 

▪  « Noyade d’un enfant et transmission de ses préjudices à ses héritiers », Commentaire de Cass. 2e 

civ., 23 novembre 2017, n° 16-13.948, JAC n° 172, décembre 2017  

▪  « Dans la loi anti-terrorisme, de nouvelles mesures visant les mineurs embrigadés, Commentaire 

de l’article 10 de la loi n° 2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte 

contre le terrorisme », JAC n° 171, novembre 2017 

▪  « Fin de vie d’une mineure et nouveaux questionnements autour de l’obstination déraisonnable à 

maintenir des traitements », commentaire de TA Nancy, 14 septembre 2017, n° 1702368, JAC n° 170, 

octobre 2017 

▪  « Terrorisme : fin de l’apologie des auteurs d’attentats ? », commentaire de la proposition de loi n° 

186 de Brigitte Kuster, AN, 27 septembre 2017, JAC n° 170, octobre 2017  

▪  « Pollution des sols : quid de la garantie des vices cachés ? », commentaire de Cass. 3e civ., 29 

juin 2017, n° 16-18.087), JAC n° 169, septembre 2017 

▪  « Récents rapports du GRETA sur la traite des êtres humains », JAC n° 169, septembre 2017  

▪  « Mariage post mortem de la victime d’un attentat meurtrier », JAC n° 168, juin 2017  

▪  « Assurer un toit aux victimes de violences conjugales, premier jalon d’une protection efficace et 

pérenne », JAC n° 167, mai 2017  

▪  « Suivi précoce des adolescents et jeunes majeurs en souffrances psychiques, commentaire du 

décret n° 2017-813 du 5 mai 2017 », JAC n° 167, mai 2017  

▪  « Application du principe de précaution en matière de santé et refus d’injections d’hormones de 

croissance », Commentaire de Cass. 1ère civ., 15 mars 2017, n° 16-24.055, JAC n° 166, avril 2017 

▪  « Quelle responsabilité en cas de chute d’un jeune enfant d’une chaise haute dans un 

restaurant ? », Commentaire de CA Aix-en-Provence, 2 février 2017, n° 15/18755, JAC n° 165, mars 

2017 

▪ « Non-respect des règlementations et troubles du voisinage pour usage d’une piscine installée trop 

près d’une clôture », Commentaire de CA Montpellier, 24 mars 2016, n° 13/08605, JAC n° 165, mars 

2017 

▪ « Réponse judiciaire au conflit opposant hôpital et famille au chevet d’une fillette atteinte de 

lésions irréversibles », Commentaire de CE, ord. 8 mars 2017, req. n° 408146 et de TA Marseille, ord. 

8 février 2017, n° 16008830, JAC n° 165, mars 2017 



 

▪  « Calcul de la prestation compensatoire due par un époux divorcé et exclusion de l’indemnisation 

versée pour actes de terrorisme », Commentaire de CA Versailles, 12 janvier 2017, n° 15/06625, JAC 

n° 165, mars 2017 

▪  « Confirmation par la Cour de cassation de la seule responsabilité de l’organisatrice d’une fête 

d’anniversaire ayant viré au drame », Commentaire de Cass. 2e civ., 2 févr. 2017, n° 16-13.344, JAC 

n° 165, mars 2017  

▪ « Renforcement du dispositif fiscal de soutien offert aux familles des victimes d’attentat », 

JAC n° 164, mai 2016  

▪ « Accident de tyrolienne pour installation défectueuse », Commentaire de Cass. 1ère civ., 6 

avril 2016, n° 15-16.364, JAC n° 163, avril 2016  

▪ « Cumul des responsabilités du fait d’autrui et du fait personnel », Commentaire de CA 

Aix-en-Provence, 10 décembre 2015, JAC n° 162, mars 2016  

▪ « Incendie dommageable et responsabilité des parents du fait de leur enfant mineur », 

commentaire de CA Rennes, 10 novembre 2015, JAC n° 162, mars 2016  
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▪ « Préjudice affectif et d’accompagnement de fin de vie pour le fils d’une victime de 

l’amiante », Commentaire de CA Paris 10 février 2014, n° 13/17772, JAC n° 142, mars 2014  

▪ « Accident de toboggan dans une cour d’école », commentaire de Civ. 2ème 16 janvier 

2014, JAC n° 141, février 2014  

▪ « Mort programmée des mineurs en Belgique, (comm de la loi autorisant l’euthanasie des 

mineurs) », JAC n° 141, février 2014  

▪ « Les insuffisances de la loi Leonetti face à l’état pauci-relationnel d’un patient », 
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• ▪ « Précisions à propos des infections nosocomiales », Commentaire de CE, 21 juin  

2013, JAC n° 136, juillet 2013  

• ▪ « Le Plan canicule 2013 », JAC n° 136, juillet 2013  

• ▪ « Fin de vie et arrêt de l’alimentation ou les difficultés d’application de la loi  
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• ▪ « Du respect dû aux morts à la protection de la vie privée des vivants », Commentaire de 

Civ. 1ère 1er juillet 2010, JAC n° 108, novembre 2010.  
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• ▪ « A propos de la dangerosité d’un sèche-linge », Commentaire de Civ. 2ème 4 février 

2010, JAC n° 102, mars 2010.  

• ▪ « Chiens dangereux : mesures applicables depuis 2010 », Commentaire des décrets n° 
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Civ. 2ème 22 octobre 2009, JAC n° 98, novembre 2009.  

• ▪ « Vente immobilière et risques sanitaires en présence d’amiante », Commentaire de Civ. 

3ème  

23 septembre 2009, JAC n° 97, octobre 2009.  

• ▪ « Responsabilité de l’Etat en cas de dommage causé par un mineur placé mais hébergé 

par  

ses parents », Commentaire de CE 3 juin 2009, JAC n° 96, juillet 2009.  

• ▪ « Achat d’un rat et risque de transmission d’une maladie », Commentaire de Civ. 1ère 14 

mai  

2009, JAC n° 95, juin 2009.  

• ▪ « Responsabilités encourues en cas de chute dans des ascenseurs », Commentaire de  

Civ. 3ème 1er avril 2009 (deux espèces), JAC n° 93, avril 2009.  
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Reims 16 décembre 2008, JAC n° 90, janvier 2009.  

• ▪ « Ruine ou pas ruine, le dommage doit être indemnisé », Commentaire de Civ. 2ème 16 
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• ▪ « Responsabilité médicale : aléa ou faute ? », Commentaire de Civ. 1ère 18 septembre 
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Civ. 2ème 19 juin 2008, JAC n° 86, juillet 2008  

• ▪ « Cycles motorisés et protection des mineurs », commentaire de la loi n° 2008-491 du 26 

mai 2008, JAC n° 85, juin 2008.  
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juillet 2005 », JAC n° 57, octobre 2005  

• ▪ « Bonbons Ricola : pas de grand procès à l’américaine », note sous TGI Clermont-  
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• ▪ « Responsabilité administrative encourue pour un accouchement difficile », note sous  

CE 27 juin 2005, JAC n° 56, juillet 2005  
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• ▪ « Les piscines privatives à usage collectif », JAC n° 48, novembre 2004  

• ▪ « La sécurité dans les ascenseurs ». Commentaire du décret du 9 septembre 2004, JAC  

n° 47, octobre 2004  

• ▪ « Prévention des risques et sécurité des produits. Transposition en droit français de la  

directive 2001/95/CE sur la sécurité générale des produits », JAC n° 47, octobre 2004  

• ▪ « Plan canicule dans les prisons », JAC n° 46, juillet 2004  

• ▪ « Catastrophes d’origine criminelle et modalités d’enregistrement des empreintes  

génétiques », JAC n° 46, juillet 2004  

• ▪ « Plan canicule et gestion du dispositif », JAC n° 45, juin 2004  

• ▪ « Le Comité consultatif national d’éthique se prononce contre les greffes de tissus sur  

le visage », JAC n° 43, avril 2004  

• ▪ « Le mariage posthume d’une personne décédée des suites d’un accident de la  

circulation », JAC n° 42, mars 2004  

• ▪ « Complément de sécurité pour les piscines : de la loi au décret », JAC n° 41, février  

2004  

• ▪ « Actes de terrorisme : exonération des droits de mutation en cas de décès des  

victimes », JAC n° 40, janvier 2004  

 

En dehors des activités de recherche du CERDACC  

Ouvrages  

▪  « Annales droit des personnes et de la famille », in Concours Adjoint administratif État & 

Territorial – Annales corrigées – 2020-2021, Dunod, à paraître 

▪  « Le droit de la famille », in Collectif, Le guide ASH de l’action sociale, Wolters Kluwer, 

éd. 2019, p. à paraître  

▪ Droit des personnes et de la famille, in Collectif (avec R. Piastra et M. Boucheix et autres), 

Concours Adjoint administratif territorial, Dunod, Je prépare les concours de la fonction 

publique, 2019, p. 207 



 

SUITE… 

• ▪ (rapporteur), 40 propositions pour adapter la protection de l’enfance et l’adoption aux 

réalités d’aujourd’hui, groupe de travail « Protection de l’enfance et adoption », présidé par 

Mme le Pr Adeline Gouttenoire, rapport remis à la ministre déléguée à la Famille Dominique 

Bertinotti en février 2014  

• ▪ Les régimes matrimoniaux, Vuibert, collec. Dyna’Sup, 2002, 3ème éd. 2011.  

▪ Les familles recomposées, (sous la dir. de), Lamy, collec. Axe Droit, 2011. ▪ Les 

successions et les libéralités, Vuibert, collec. Dyna’Sup, 2003. 

▪ L’autorité parentale, ed. ASH, 2003. 

▪ L’adoption, une filiation affective, éd. ASH, 2001.  

Participation à des travaux collectifs  

 

▪  « La tutelle des mineurs », Rép. civ. Dalloz, 2019, à paraître 

▪ « Corrigés de cas pratique », in Th. Garé (sous la dir. de), Les annales du droit, Introduction au 

droit et droit civil, Dalloz 2019, 2018 et 2017 

▪  « Les parents, la famille, premiers protecteurs de l’enfant et garants du droit à la protection », in 

Actes de la conférence de la CNAPE, Le droit à la protection de l'enfant du 16 nov. 2018 à Paris, 

2019  

▪  « Proposition pour l’encadrement juridique de l’assistance médicale à la procréation en réponse au 

pseudo droit à l’enfant », in C. Brunetti-Pons (sous la dir. de), PMA, GPA : quel statut juridique pour 

l’enfant ?, Mare & Martin 2018, p. 77  

▪  « L’adoption, de la protection de l’enfance à l’intégration dans une famille », in Simone Veil, un 

héritage humaniste, LexisNexis, 2018, p. 115  

▪  « Les pratiques d’assistance médicale à la procréation » ;  « Le statut des enfants face aux 

pratiques d’assistance médicale à la procréation » et « Les retombées de l’assistance médicale à la 

procréation », in C. Brunetti-Pons (sous la dir. de), Le « droit à l’enfant » et la filiation en France et 

dans le Monde, LexisNexis, 2018, p. 105, 217 et 355  

▪  « Administration légale des biens du mineur », Rép. civ. Dalloz, octobre 2018 

 

SUITE … 

• ▪ « L’adoption au milieu du gué, entre réjouissances et regrets », in Mélanges en hommage 

à Catherine Philippe, L’Harmattan, 2017 à paraître  

• ▪ « L’adoption face aux troubles mentaux, une situation à risque », in Mélanges en 

l’honneur du Professeur Claire Neirinck, LexisNexis, 2015, p. 461  

• ▪ « Tourisme et procréation médicalement assistée : quelles répercussions sur la filiation et 

l’état civil ? », in D. Brach-Thiel et J.-B. Thierry (sous la dir. de), Forum shopping médical 

(Colloque Nancy 14 février 2014), éditions PUN-Edulor, 2015, p. 77  

• ▪ « Emancipation », rép. civ. Dalloz, janvier 2015  

• ▪ « Lesenfants dumort au regard du droit de la filiation»,in B.Py (sousladir.de), La mort et 

le droit, PU Nancy 2010, p. 73.  

• ▪ « Le volet patrimonial de la protection des personnes vulnérables », in F. Rouvière  

(sous la dir. de), Le droit à l’épreuve de la vulnérabilité, Bruylant 2011, p. 5  

• ▪ « Le fœtus mort, enfant de personne », in De code en code - Mélanges en l’honneur de  



 

Georges Wiederkehr, Dalloz, 2009, 133  

• ▪ « L’histoire du droit des enfants. Une construction récente perfectible » , in Une  

Histoire du Droit et de la Justice en France (sous la dir. d’Eve François), Prat-Europa  

Ed, 2007, p. 373.  

• ▪ « Crémation et valeurs sociales », in La crémation et le droit en Europe (sous la dir. de  

B. Py), Actes du colloque La crémation et le droit, Nancy, 30 octobre 2007 p. 143, PU  

Nancy, 2008.  

• ▪ « Les mutilations sexuelles », in Dictionnaire du corps (sous la dir. de M. Marzano),  

Quadrige/PUF, 2007, p. 617.  

• ▪ « Minorité – Majorité », rép. civ. Dalloz, 2006  

• ▪ Les droits de l’enfant, fascicule ASH, supplément mars 2006  

• ▪ Filiations : nouveaux enjeux, Problèmes politiques et sociaux (dossier réalisé par), La  

Documentation française, juillet 2005, n° 914  

• ▪ « Le rôle de la volonté dans l’établissement de liens non filiaux avec un enfant »,  

Mélanges à la mémoire du professeur Alfred Rieg, Bruylant, 2000, 201  

Articles et chroniques  

 

▪  « L’étrange nom de l’étranger », RJPF, à paraître 

▪  « La séparation de corps au cœur des changements opérés par la loi du 23 mars 2019 », 

Aff. d’Alsace et de Lorraine, 2019, à paraître 

▪  « L’intergénérationnel, une chance pour les enfants. Approche juridique des relations 

petits-enfants/grands-parents », Le Furet 2019, à paraître 

▪  « Entre améliorations et complications, de récentes innovations pour les époux désireux de 

changer leur régime matrimonial », LPA, à paraître  

▪  « La dématérialisation du livret de famille est-elle possible et souhaitable ?, Proposition de 

loi n° 1711 portant évaluation de la dématérialisation du livret de famille du 20 février 2019 », 

RJPF 2019-6/3  

▪  « Sexe, perte de repères et droit », La Pensée, Corps sexué, famille et société, 2019, n° 

397, p. 21 

▪  « Majeurs protégés, les avancées de la loi du 23 mars 2019 », Aff. d’Alsace et de Lorraine, 

23-26 avril 2019, n° 33/34, p. 4 

▪  « Accueil des mineurs étrangers isolés et recours discutable aux tests osseux », Aff. 

d’Alsace et de Lorraine, 9 avril 2019, n° 29, p. 4 

▪  « Nouvelles revendications homoparentales et modification des formulaires scolaires », 

Aff. d’Alsace et de Lorraine, 12 mars 2019, n° 21, p. 6  



 

▪  « Le Défenseur des droits sensibilisé aux délais anormaux du traitement des demandes de 

changement de nom, Défenseur des droits, déc. n° 2018-252, 4 déc. 2018 », NOR : 

DFDL1800252S, RJPF 2019-2/2 

▪  « Comment éviter l’instrumentalisation de la reconnaissance d’enfant à des fins 

migratoires ?, Commentaire de la loi n° 2018-778 du 10 septembre 2018 pour une 

immigration maîtrisée, un droit d’asile effectif et une intégration réussie », RJPF 2019-1/21 

Controverses autour d’un droit de l’enfant à une éducation sans violence, RJPF 2019-1/23 

Les père et mère de l’enfant-roi sont morts ! Vive les parents 1 et 2 !, Aff. d’Alsace et de 

Lorraine, 2018, n° 39-40, p. 12 

▪  « Discutable lecture lors du mariage d’articles du Code civil relatifs à l’autorité parentale 

et aux enfants », Rép. min. à QE n° 01867, JO Sénat G. 18 janv. 2018, RJPF 2018-3/35 

▪  « L’acte de naissance, un acte d’état civil unique, essentiel et évolutif », Le Furet n° 88, 

mars 2018, p. 36  

▪  « Prise en considération du sort des personnes intersexuées et avancées européennes en 

matière de 3e sexe », RJPF 2018-1/10 

▪  « Vers l’enregistrement du « n tildé » à l’état civil ? », commentaire de Rép. min. à QE n° 

1201, JO Sénat Q. 14 sept. 2017, p. 2850, RJPF 2017-12/10 

▪  « Le mariage à titre posthume pour tous », LPA 25 septembre 2017, n° 191, p. 6 

▪  « Discussion autour de la pertinence et de l’efficacité de la délégation d’autorité 

parentale », Les Affiches d’Alsace et de Lorraine, n° 53/54 des 4/7 juillet 2017, p. 6 

▪  « Les enfants au cœur du nouveau divorce par consentement mutuel », Le furet, n° 85, 

juin 2017, p. 58 

▪  « La médiation familiale, entre voie d’apaisement du conflit et limitation de l’intrusion 

judiciaire », Les Affiches d’Alsace et de Lorraine n° 31/32, 18-21 avril 2017, p. 6 

▪  « Modifications procédurales en matière d’autorité parentale et focus sur la nouvelle 

procédure de déclaration de délaissement parental, commentaire du décret n° 2017-148 du 7 

février 2017 portant diverses dispositions de procédure en matière d’autorité parentale », 

RJPF 2017-4/36 

▪  « Les nouvelles démarches relatives au changement de prénom enfin opérationnelles, 

commentaire de la circulaire du 17 février 2017 », JUSC1701863C, RJPF 2017-4/10 

▪ « Le droit des personnes et de la famille largement remanié par la loi du 18 novembre 

2016 », Les Affiches d’Alsace et de Lorraine, n° 17, 28 février 2017, p. 4 

 

SUITE… 

o ▪ « Volet état civil de la loi de modernisation de la justice », commentaire de la loi n° 

2016-1576 du 18 novembre 2016, RJPF 2017-2/  

o ▪ « Les impacts de la loi du 18 novembre 2016 sur l’exercice de l’autorité parentale », 

RJPF 2017-2/  

o ▪ « De nouvelles perspectives en matière d’état civil avec le projet relatif à la Justice 

du XXIe siècle », RJPF 2016-9/8  

o ▪ « Le renforcement du dispositif de protection de l’enfant par la loi du 14 mars 2016 : 

de nouvelles perspectives dans la continuité », Dr. fam. 2016, étude 14  

o ▪ « Le droit de l’autorité parentale partiellement réformé par la loi relative à la 

protection de l’enfant », RJPF 2016-6/30  

o ▪ « De la fonction parentale à la parentalité », Le Furet mars 2016, p. 23  



 

• ▪ « Assouplissements notables en matière de don de gamètes par l’élargissement du cercle 

des donneurs », Commentaire du décret n° 2015-1281 du 13 octobre 2015 relatif au don de 

gamètes, RJPF 2016-2/26  

• ▪ « Les difficultés liées à l’état civil d’un enfant né lors d’un voyage aérien », RJPF 2016-

1/7  

• ▪ « L’accès au statut de pupilles de la nation pour les enfants des victimes d’attentat », 

RJPF 2016-1/22  

• ▪ « L’enfant, un sujet de droits à part entière », Le Furet, déc. 2015, n° 79, p. 30  

• ▪ « De nouveaux enjeux pour l’autorisation de sortie du territoire, commentaire de la 

Proposition de loi n° 2960 », 8 juillet 2015, RJPF 2015-12/22  

• ▪ « La gestation pour autrui de l’ombre à la lumière. Entre droit français et réalités  

étrangères », Dr. fam. 2015, étude 14  

• ▪ « La valeur juridique des caricatures, entre tolérance et restrictions », Aff. Mon.  

d’Alsace-Lorraine n° 75 du 18 septembre 2015, p. 4  

• ▪ « Quels justificatifs de domicile pour les personnes sans domicile stable ? »,  

Rép. min. à Aubert, n° 61255, JOAN Q. 9 juin 2015, p. 4341, RJPF 2015-9/6  

• ▪ « Renforcement des droits du parent titulaire de l’autorité parentale dans le cadre de 

l’administration légale sous contrôle judiciaire », commentaire de la loi n° 2015-177 du 16 

février 2015 (article 1er), RJPF 2015-4/32  

• ▪ « Régimes patrimoniaux et aménagements conventionnels. La recherche des  

meilleures stratégies », in Mariage, pacs, concubinage : le guide, 1ère partie, AJ fam.  

2014.666  

• ▪ « Une nouvelle proposition de loi déclinée autour de l’intérêt de l’enfant et de sa  

protection, commentaire de la proposition de loi n° 799, Meunier et Dini, Sénat, 11  

septembre 2014 », RJPF 2014-12/5  

• ▪ « Quel avenir pour l’alternance des résidences des enfants de parents séparés ? », Dr. 

fam. 2014, étude 19  

• ▪ « Clarifications en matière d’état civil par circulaire, commentaire de la circulaire du  

23 juillet 2014 », RJPF 2014-11/7  

• ▪ « Le non paiement des pensions alimentaires à la lumière de la loi pour l’égalité réelle 

entre les femmes et les hommes, commentaire de l’article 26 de la loi n° 2014-873 du 4 août 

2014 », RJPF 2014-10/25  

• ▪ « La protection de l’image des enfants », Le Furet, 2014, n° 74, 37  

• ▪ « Nouveaux débats en perspective en matière d’autorité parentale, commentaire de la 

Proposition de loi AN n° 1856 », 2013-2014, RJPF 2014-6/25  



 

• ▪ « Les évolutions du droit de la famille », Aff. Mon. d’Alsace Lorraine n° 32-33 des 22- 

25 avril 2014, p. 4  

• ▪ « Acte de naissance et détermination du sexe », in dossier Filles & garçons. Osons un 

autre regard, Le Furet n° 73, avril 2014, p. 35  

• ▪ « Refus du ministère de faire mention des enfants sur l’acte de naissance de leurs  

parents, Rép. min. n° 41500 JOAN Q, 18 févr. 2014, p. 1625 », RJPF 2014-4/10  

• ▪ « Vers une nouvelle procédure en matière de changement de sexe ?, Commentaire de 

l’avis du 27 juin 2013 rendu par la CNCDH », RJPF 2013-10/12  

• ▪ « Les familles recomposées en quête de repères », RJPF 2013-9/6  

• ▪ « Le nom d’usage des époux dans tous ses états », Dr. fam. 2013, étude 13  

• ▪ « Pas de reconnaissance légale pour le syndrome d’aliénation parentale, Rép. min. à 

Barbier, n° 16593, JOAN Q. 18 juin 2013, p. 6454 », RJPF 2013-9/38  

• ▪ « Vers une meilleure prise en charge des mineurs étrangers isolés par les  

départements, circulaire du 31 mai 2013 », RJPF 2013-7*8/29  

• ▪ « Le mariage pour tous et ses incidences sur le sort des enfants, » AJ fam. 2013, 340  

• ▪ « Le port du pseudonyme : un choix et un droit », Aff. Mon. d’Alsace-Lorraine n° 41/42 

des 21/24 mai 2013, p. 4  

• ▪ « Le mariage pour tous et ses incidences sur le nom, commentaire des articles 10, 11 et 

12 de la loi n° 2013-404 du 17 mai 2013 », RJPF 2013-6/10  

• ▪ « La controversée délivrance de certificats de nationalité aux enfants nés à l’étranger 

après une gestation pour autrui », RJPF 2013-3/30  

• ▪ « Entrée en vigueur de la circulaire Taubira relative à la délivrance des certificats de 

nationalité française », Revue générale du droit on line, 2013, numéro 5060 

(www.revuegeneraledudroit.eu/?p=5060)  

• ▪ « Nom de naissance et nom d’usage des candidats aux élections, commentaire de la 

réponse ministérielle à la QE n° 7751 », JOAN Q, 15 janvier 2012, p. 592, RJPF 2013-3/10  

• ▪ « La mention des décès des seuls enfants majeurs dans le livret de famille, Rép. min. à 

QE n° 1462, janvier 2013 », RJPF 2013-2/11  

• ▪ « Quels accompagnements dans l’aventure vers l’adoption ? », Recherches familiales 

2013, n° 10, p. 17  

• ▪ « Les difficultés pratiques liées à l’usage par le mari du nom de sa femme, commentaire 

de la réponse ministérielle à la QE n° 1663 JO 9 oct. 2012 », RJPF 2012-11/13  

• ▪ « Les changements de prénom », AJ famille juin 2012, p. 311  

• ▪ « Une circulaire modernise et simplifie les civilités dans les documents administratifs,  

commentaire de la circulaire du 21février 2012 », RJPF 2012-5/8  

• ▪ « Une nouvelle loi visant à assurer la protection de l’identité des personnes vient  

d’être publiée, commentaire de la loi du 27 mars 2012 », RJPF 2012-5/7  

• ▪ « Dans le voisinage des parents, quels droits pour les tiers ? », Le Furet avril 2012, n°  

67, p. 17  



 

• ▪ « Les revendications parentales des couples homosexuels : de l’homoparentalité à  

l’homoparenté, RJPF avril 2012.  

• ▪ « Florilège de nouveautés en matière d’état civil », RJPF 2012-1/12  

• ▪ « Reconnaissances maritales », AJ famille 2012, p. 17  

• ▪ « Simplification et amélioration de la qualité du droit : le droit des personnes entre 

toilettage et modernisation », RJPF 2011-7-8/10, p. 8  

• ▪ « Les fonctions parentales en partage », Aff. mon. d’Alsace-Lorraine n° 25 du 29 mars 

2011  

• ▪ « Quelle parentalité pour les parents déficients intellectuels ? », Aff. mon. d’Alsace- 

Lorraine, n° 9 du 1er février 2011  

• ▪ « La tutelle des mineurs, un régime exceptionnel et complexe », AJ famille 2010, 414.  

• ▪ Un nouveau dispositif d’accompagnement pour les personnes en difficulté sociale, Les 

cahiers du travail social 2010, n° 63-64, p. 93.  

• ▪ « Les dysfonctionnements de la coparentalité », AJ famille, avril 2009, 155.  

• ▪ « Pour un nouvel ordre public funéraire : variations autour de la loi du 19 décembre  

2008, commentaire de la loi n° 2008-1350 du 19 décembre 2008 sur la législation  

funéraire », Dr. famille mars 2009, étude 15, p. 8.  

• ▪ « Les retombées en droit de la famille de la loi n° 2008-561 du 17 juin 2008 portant  

réforme de la prescription en matière civile », RJPF 2008-9/13  

• ▪ « Pavane pour une formalité défunte : le certificat prénuptial » , Médecine & Droit,  

mai-juin 2008, n° 90, 85-89  

• ▪ « Le devenir des cendres après crémation, commentaire du décret n° 2007-328 du 12  

mars 2007 », RLDC n° 42, 2007, p. 47.  

• ▪ « Les familles recomposées décomposées » (in Dossier, Les familles recomposées), AJ 

famille juillet-août 2007, 299.  

• ▪ « Placement et droits de l’enfant », (in Dossier, Le placement d’enfant), AJ famille n° 

2/2007, 66.  

• ▪ « Les enfants à l’épreuve des recompositions familiales : un point de vue juridique », 

Recherches familiales, n° 4, 2007, 35.  

• ▪ « La pluriparentalité en chantier » , in Les démembrements de la parentalité, Revue Cités 

(PUF), n° 28, novembre 2006, 61  

• ▪ « Plus de solidarité familiale pour l’avenir des enfants handicapés », JCP 2006, I, 128.  

• ▪ « La parole de l’enfant », RRJ, Revue de droit prospectif 2005/4, 1809-1819.  

• ▪ « Réformes du nom en cascades : le nouveau droit du nom de famille issu de  

l’ordonnance n° 2005-759 du 4 juillet 2005 », Aff. mon. d’Alsace-Lorraine n° 84 du  

21 octobre 2005  



 

• ▪ « La filiation sur ordonnance ou l’abolition des inégalités, (Commentaire de  

l’ordonnance n° 2005-759 du 4 juillet 2005) », Gaz. Pal. n° 236, des 24-25 août 2005,  

2  

• ▪ « Un nouveau cadrage de l’adoption, (commentaire de la loi n° 2005-744 du 4 juillet  

2005 portant réforme de l’adoption) », JCP 2005, aperçu rapide, 418  

• ▪ « L’entrée en vigueur du nouveau nom de famille : de la loi au décret », Petites  

Affiches n° 122 du 21 juin 2005, 5  

• ▪ « La séparation du couple parental et le choix de la résidence de l’enfan »t,  

Recherches familiales, dossier n° 2, janvier 2005, 69  

• ▪ « Divorcer autrement. Le nouveau droit du divorce issu de la loi n° 2004-439 du 26  

mai 2004 », Aff. mon. d’Alsace-Lorraine n° 1 et 2 des 4-5 et 11 janvier 2005  

• ▪ « Variations autour de la procréation et de la filiation », Médecine & Enfance  

décembre 2004, 621  

• ▪ « La circoncision au regard du droit », Médecine & Enfance septembre 2004, 417  

• ▪ « Mariage à titre posthume : une prérogative présidentielle dépassée ? », JCP éd. N.  

2004, 1328  

• ▪ « La vision égalitaire de la dévolution du nom de famille », D. 2003, chron. 2845  

• ▪ « Le déclin de l’émancipation des mineurs », JCP N 2003, 1523  

• ▪ « La modernisation du droit des successions », Aff. Mon. d’Alsace-Lorraine n° 70-71  

des 2-5 septembre 2003  

• ▪ « L’homosexualité à l’épreuve du droit de la famille », RRJ, Droit prospectif 2003-2,  

701  

• ▪ « De l’émergence de la grand-parentalité », Aff. Mon. d’Alsace-Lorraine, n° 54-55 des  

8-11 juillet 2003  

• ▪ « Le renforcement de la protection des comptes bancaires contre les saisies et la mise  

en place du solde bancaire insaisissable », Petites Aff. n° 95 du 13 mai 2003, 4  

• ▪ « L’amélioration de la protection post mortem des conjoints par la loi du 3 décembre  



 

2001 », D. 2002, chron. 2952  

• ▪ « Le parrainage d’enfant : accueil éducatif ou alternative à l’adoption ? » RD sanit. et  

soc. 2001-3, 592  

• ▪ « Allègement des formalités administratives (à propos du décret n° 2000-1277 du 26  

décembre 2000 portant simplification des formalités administratives et suppression des  

fiches d’état civil) », Petites Affiches n° 76 du 17 avril 2001, 4  

• ▪ « Vers moins de complexité dans l’adoption des enfants étrangers ? », RRJ, Droit  

prospectif 2001-2, 981  

• ▪ « Secret et transparence dans les lois récentes relatives à la filiation », Les dossiers de  

l’obstétrique, n° 291, février 2001, 19  

• ▪ « Vers l’égalité juridique dans la famille ? », Les cahiers de la sécurité intérieure 1999, 

n° 35, 47  

• ▪ « La réforme du 5 juillet relative à l’adoption : refonte d’ensemble ou retouche ? », 

Petites Aff., n° 142 du 25 novembre 1996  

• ▪ « La dissociabilité de la procréation et de la filiation », Gaz. Pal. 1995, 2, doctr. 1422  

• ▪ « Cinq ans d’application de la Convention des Nations Unies face au droit de l’enfant à 

une famille », RD sanit. et soc. 1995, 691  

• ▪ « La santé de l’enfant à naître : vers l’enfant parfait ? », Médecine et droit 1995, n° 15, 

novembre-décembre, 3  

• ▪ « L’inceste en droit français », Gaz. Pal. 1995, 2, doctr. 888  

• ▪ « L’enfant sans filiation », n° spéc. 91ème Congrès des Notaires de France « Le droit et 

l’enfant », Petites Aff., n° 53 du 3 mai 1995, 100  

• ▪ « Procréation et filiation », Revue de droit canonique 1995 45/2, 303  

• ▪ « L’encombrement croissant de la Cour de cassation », Petites Aff., n° 16 du 6 février 

1995, 4  

• ▪ « Le secret des origines », RD sanit. et soc. 1994, 1  

• ▪ « De l’intention matrimoniale ou le mariage était en blanc, » Gaz. Pal. 1993, doctr. 1257  

• ▪ « Transsexualisme et prénom », Petites Aff., n° 90 du 28 juillet 1993, 45  

• ▪ « Le prénom, un choix pour la vie ? », Petites Aff., n° 93 du 3 août 1992, 25  

• ▪ « Amandine, dix ans après, dix ans déjà », Aff. Mon. d’Alsace-Lorraine, n° 22 du 17 

mars 1992  

Notes et observations  

▪ « Quel nom pour une majeure, après contestation d’un premier lien de filiation et établissement 

judiciaire d’un second ? », note sous CA Agen, 1ère ch. civ., 12 juin 2019, n° 17/00148, RJPF 2019-9/ 

à paraître 

▪ « Pas de droit de visite pour l’ex-épouse, peu investie dans la vie de l’enfant », note sous Cass. 1re 

civ., 26 juin 2019, n° 18-17767, RJPF 2019-9/, à paraître 



 

▪ « Conditions d’octroi et modalités du droit de visite accordé aux ascendants », note sous Cass. 1re 

civ., 13 juin 2019, n° 18-12.389 et 18-16.642, FS-P+B, RJPF 2019-9/, à paraître 

▪ « Retour sur la preuve des actes d’état civil en cas d’absence ou de perte des registres », note sous 

Cass. 1re civ., 15 mai 2019, n° 18-18.111, RJPF 2019-7*8/8 

▪ « Condamnation des parents pour non-représentation d’enfant sur fond de grave mésentente avec 

le grand-père paternel », note sous Cass. crim., 9 mai 2019, n° 18-83.840, RJPF 2019-7*8/23 

▪ « Quand la personnalité perverse du père justifie la suppression de tout droit de visite », note sous 

Cass. 1re civ., 17 avril 2019, n° 18-15.951, RJPF 2019-6/23 

▪ « Manquements paternels et nouvelle substitution du nom maternel au nom paternel », note sous 

CAA Paris, 1re ch., 21 mars 2019, n° 18PA01787, RJPF 2019-5/3 

▪ « Nouvelle piste de révision des contributions à l’entretien et à l’éducation des enfants censurée 

par le Conseil constitutionnel », note sous Cons. const. 21 mars 2019, n° 2019-778 DC, consid. n° 37 à 

42, RJPF 2019-5/28 

▪ « Sort de deux enfants issus d’une GPA après la rupture du couple homoparental », note sous TGI, 

ch. de la famille, 25 févr. 2019, n° 17/08467, RJPF 2019-4/28 

▪ « La détermination de l’âge d’une personne grâce aux actes de l’état civil ou aux examens 

osseux », note sous Cass. 1re civ., 21 déc. 2018, n° 18-20480 et Cass. 1re civ., 14 févr. 2019, n° 19-

10.336, RJPF 2019-4/3 

▪ « Rejet d’une demande de changement de nom pourtant liée à une histoire familiale particulière », 

note sous CAA Paris, 10 janv. 2019, n° 18PA02843, RJPF 2019-3/3 

▪ « Quand l’intérêt supérieur de l’enfant justifie la délivrance d’une carte de séjour à son père », note 

sous CAA Marseille, 7 janvier 2019, n° 18MA03525, RJPF 2019-3/25 

▪ « Qui fait l’enfant le nourrit, sauf impossibilité matérielle de pouvoir le faire, » note sous Cass. 1re 

civ., 21 nov. 2018, n° 17-27.054, RJPF 2019-2/28 

▪ « Toujours pas de partage automatique des charges ménagères entre concubins ! », note sous Cass. 

1re civ., 19 déc. 2018, n° 18-12.311, Les Aff. d’Alsace et de Lorraine, n° 10, 1er févr. 2019, p. 12 

▪ « Le tilde victorieux », note sous CA Rennes, 19 nov. 2018, n° 17/07569, RJPF 2019-1/2 

▪ « Conséquences filiales de la modification de la mention du sexe sur l’acte de naissance d’un 

transsexuel », note sous CA Montpellier, 3e chambres A et B en formation réunie, 14 nov. 2018, 

n° 16/06059, RJPF 2019-1/3 

▪ « Pour un droit aux crèches traditionnelles de Noël et non aux crèches de la Nativité », note sous 

TA Lyon, 22 nov. 2018, n° 1709279, Les Aff. d’Alsace et de Lorraine, n° 101/102 des 18/21 déc. 

2018, p. 14 

« Quand un refus de changement de prénom porte atteinte à la vie privée d’un transsexuel », note sous 

CEDH, 11 oct. 2018, aff. 55216/08, S.V. c/Italie, RJPF 2018-12/9 

▪ « L’exercice de l’autorité parentale après l’établissement judiciaire de la filiation paternelle », note 

sous Cass. 1re civ., 3 oct. 2018, n° 17-23.627, RJPF 2818-12/32 

▪ « Maintien du nom d’une personne majeure malgré la contestation de son lien de filiation », note 

sous Cass. 1re civ., 5 sept. 2018, n° 17-21.140, RJPF 2018-11/10 

▪ « Prise en compte des difficultés relationnelles père/fille », note sous Cass. 1re civ., 4 juill. 2018, n° 

17-14.955, RJPF 2018-11/29 

▪ « Les noms de la mère et du père ne sont pas interchangeables, » note sous CAA Paris, 1ère ch., 28 

juin 2018, n° 18PA00184, RJPF 2018-10/10 

▪ « Aucune valeur n’est accordée aux dernières volontés testamentaires par SMS », note sous TGI 

Metz, ord. 17 août 2018, n° 17/01794, AJ famille 2018. 484  

▪ « Familles recomposées et adoption simple : le choix du nom n’est pas si simple ! », note sous CA 

Lyon, 1re ch. civ. A, 14 juin 2018, n° 16/05164, RJPF 2018-9/9  

▪ « Obligations en matière d’instruction scolaire », note sous Cons. const. 1er juin, n° 2018-710 

QPC, JO  2 juin 2018, RJPF 2018-9/36 

▪ « Quand les liens affectifs rencontrent l’intérêt légitime », note sous CE, 2e et 7e ch. réunies, 16 

mai 2018, n° 408064 et CE, 2e et 7e ch. réunies, 16 mai 2018, n° 409656, RJPF 2018-7*8/6 

▪ « Modalités de l’exercice du droit de visite en espace rencontre », note sous Cass. 1re civ., 15 mai 

2018, n° 17-15.831, RJPF 2018-7*8/22 



 

▪ « Indemnisation pour un changement de nom consécutif à la contestation d’une reconnaissance de 

complaisance », note sous CA Riom, 2e ch. civ., 16 janvier 2018, n°17/00694, RJPF 2018-6/13 

▪ « Retour sur la notion d’acte usuel à propos de la radiation d’un enfant d’un établissement 

scolaire », note sous CE, 13 avr. 2018, req. n° 392949, RJPF 2018-6/33 

▪ « Incompétence des juges pour connaître d’une nouvelle demande d’adjonction d’un nom après 

rejet de la demande de substitution », note sous, CAA Paris, 8 févr. 2018, n° 16PA03824, RJPF 2018-

4/3 

▪ « Rejet d’une délégation croisée d’autorité parentale dans un contexte homoparental », note sous 

CEDH, 1er mars 2018, n° 6190/11, Bonnaud et Lecoq c/ France, RJPF 2018-4/28 

▪ « Pas de changement de nom pour l’enfant d’un ancien soldat américain », note sous CAA Paris, 

14 déc. 2017, n° 16PA02451, RJPF 2018-3/9 

▪ « Nouvelle transcription partielle d’un acte de naissance étranger après une GPA », note sous Cass. 

1re civ., 29 nov. 2017, RJPF 2018-2/8 

▪ « L’état civil d’une personne fait-il partie de sa vie privée ? », note sous Cass. 1re civ., 18 oct. 

2017, n° 16-19.740, RJPF 2018-1/9 

▪ « Prérogatives bancaires d’une mère titulaire de l’autorité parentale et administratrice légale sous 

contrôle judiciaire », note sous Cass. 3e civ., 11 oct. 2017, n° 15-24.946, RJPF 2018-1/32 

▪ « Manquements d’un père à ses obligations parentales et influence sur la charge des frais 

funéraires », note sous CA Lyon, 19 oct. 2017, n° 16/04842, RJPF 2017-12/27 

▪ « Limites au droit du mineur d’être entendu en appel », note sous Cass. 1re civ., 14 sept. 2017, n° 

17-19.218, RJPF 2017-11/27 

▪ « Octroi d’un droit de visite à l’ex-compagne de la mère d’un enfant », note sous Cass. 1re civ., 13 

juillet 2017, n° 16-24084, RJPF 2017-10/25 

▪ « On ne saurait changer d’avis une fois la francisation des nom et prénom réclamée et accordée », 

note sous CE, 2e et 7e ch. réunies, 9 juin 2017, n° 406062, RJPF 2017-9/8 

▪ « Les conditions du retrait de l’autorité parentale ne sont pas réunies », note sous Cass. 1re civ., 1er 

juin 2017, n° 15-29.272, RJPF 2017-9/25 

▪ « Quelles indemnisations face à une impossibilité de procréer et un nécessaire recours à une 

adoption ? », note sous Cass. 2e, 8 juin 2017, n° 16-19.185, RJPF 2017-9/34 

▪ « Refus de transmission d’une question prioritaire de constitutionnalité relative à la mise en œuvre 

d’une clause d’exclusion de l’administration légale », note sous Cass. 1ère civ., 15 juin 2017, n° 17-

40.035, AJ fam. 2017. 408 

▪ « Transcription d’actes de naissance mentionnant la mère d’intention et non la femme ayant 

accouché », note sous CA Rennes, 6e ch. A, 6 mars 2017, n° RG : 16/00393, RJPF 2017-7*8/10 

▪ « Une délégation d’autorité parentale à titre subsidiaire », note sous CA Dijon, 3e ch. Civ., 4 mai 

2017, n° 16/01237, RJPF 2017-7*8/30 

▪ « La mise en pratique des nouveaux textes sur le transsexualisme », note sous CA Montpellier, 15 

mars 2017, n° RG : 16/02691, RJPF 2017-6/10 

▪ « Sortie de France non autorisée d’une mineure inscrite sur le fichier des personnes recherchées », 

note sous CE, 26 avril 2017, n° 394651, RJPF 2017-6/31 

▪ « Refus des changements de nom à répétition », note sous Cass. 1ère civ., 8 mars 2017, n° 16-

13.032, RJPF 2017-5/10 

▪ « GPA : nouveau coup de semonce contre la France par la CEDH », note sous CEDH, 19 janv. 

2017, requête n° 44024/13, affaire Laborie c. France, RJPF 2017-3/11 

▪ « L’intérêt de l’enfant, critère du maintien d’une délégation partage de l’autorité parentale », note 

sous Cass. 1ère civ., 4 janvier 2017, n° 15-28.230, RJPF 2017-3/36 

SUITES… 

• ▪ Refus d’un changement de nom de famille dans le but de le masculiniser selon la loi 

russe, note sous CA Metz, 22 novembre 2016, n° RG : 16/00716 et 15/03287, RJPF 2017-

1/13  



 

• ▪ La reconnaissance de la qualité à agir d’une mère dans le cadre de l’action en 

contribution à l’entretien et à l’éducation intentée après la majorité de sa fille, note sous Cass. 

1re civ., 9 nov. 2016, n° 15-27.246, RJPF 2017-1/36  

• ▪ Refus de relèvement du nom d’usage d’une bisaïeule, note sous CE, 3 oct. 2016, n° RG : 

391710, RJPF 2016-12/13  

• ▪ Les limites de la coparentalité en cas d’engagement d’un mineur dans l’armée, note sous 

CE, 7 oct. 2016, n° 392722, RJPF 2016-12/40  

• ▪ Assouplissements en matière de transsexualisme, note sous CA Amiens, 15 septembre 

2016, RG n° 15/06413, RJPF 2016-11/8  

• ▪ Déménagement d’un parent et choix de la résidence des enfants, note sous Cass. 1ère civ., 

21 septembre 2016, n° 16-12.806, RJPF 2016-11/25  

• ▪ Naturalisation et francisation subséquente, note sous CE, 30 juin 2016, n° 387959, RJPF 

2016-10/10  

• ▪ Opposition infondée à un changement de nom, note sous CE, 11 juillet 2016, n° 395141, 

RJPF 2016-10/11  

• ▪ La nécessaire délivrance d’un document de voyage pour un enfant né en Arménie d’une 

mère porteuse, note sous CE, ordonnance 3 août 2016, ministre des affaires étrangères et du 

développement international c/ Mme A, n° 401924, RJPF 2016-10/31  

• ▪ Prescription quinquennale de la contribution à l’entretien et à l’éducation de l’enfant, 

note sous Cass. civ. 1ère, 8 juin 2016, n° 14-26.206 ; Cass. civ. 1ère, 22 juin 2016, n° 15- 

21.783, RJPF 2016-9/32  

• ▪ Faut-il changer le nom de l’enfant lors de l’établissement forcé de sa filiation paternelle 

?, note sous Cass. 1ère civ., 11 mai 2016, n° 15-17.185, RJPF 2016-7*8/ 

• ▪ Quel nom pour un enfant après la contestation d’une reconnaissance paternelle et 

l’établissement judicaire d’une seconde paternité ?, note sous CA Versailles, chambre 1, 

section 1, 14 avril 2016, n° RG : 15/03906, RJPF 2016-7*8/10  

• ▪ Refus d’un droit de visite au père biologique, pressant et violent, note sous CA 

Nancy, chambre civile 3, 29 avril 2016, n° RG : 16/01075, 15/01043, RJPF 2016-7*8/29  

• ▪ Absence de faute en cas délivrance à une personne adoptée d’une copie intégrale de 

son acte de naissance, note sous Cass. 1ère civ., 31 mars 2016, n° 15-13.147, RJPF 2016-

6/10  

• ▪ Transcription partielle des actes de naissance de deux fillettes issues d’une GPA, 

note sous CA Rennes, 7 mars 2016, n° 15/03855, RJPF 2016-5/10  

• ▪ Fin d’une délégation-partage de l’autorité parentale pour rupture conjugale, note sous 

CA Caen 10 mars 2016, n° 15/01208, RJPF 2016-5/29  

• ▪ Recours à une expertise biologique inapproprié pour obtenir une copie d’acte de 

naissance, note sous Cass. 1ère civ., 27 janvier 2016, n° 14-25.559, RJPF 2016-4/10  

• ▪ Défaut de mention du nom de deux enfants dans le décret emportant naturalisation de 

leur père, note sous CE, 8 janvier 2016, 2ème SSJS, n° 390590, RJPF 2016-3/9  

• ▪ L’audition d’un enfant n’est pas de droit quand elle est réclamée par un parent, note 

sous Cass. 1ère civ., 16 décembre 2015, n° 15-10.442, RJPF 2016-3/25  

• ▪ Le baptême, sujet de discorde parentale, note sous Cass. 1ère civ., 23 septembre 2015, 

n° 14-23.724, RLDC 2016, n° 143, p. 36  

• ▪ Deux noms, mais pas trois !, note sous CA Aix-en-Provence, 3 novembre 2015, n° 

RG : 15/07146, RJPF 2016-2/10  

• ▪ Sortie de territoire pour une mineure non accompagnée et absence de responsabilité 

de l’Etat, note sous CE, 9 décembre 2015, n° 386817, RJPF 2016-2/29  

• ▪ Vers la reconnaissance du sexe neutre ?, note sous TGI Tours, 20 août 2015, RJPF 

2015-12/9  



 

• ▪ Discussion autour de la légitimité d’une procédure administrative en changement de 

nom pour un enfant mineur, note sous Cass. 1ère civ., 9 septembre 2015, n° 14-19.876, 

RJPF 2015-11/9  

• ▪ Attribution de l’intégralité des parts fiscales à l’un des parents malgré l’alternance 

des résidences, Cass. 1ère civ., 9 septembre 2015, n° 14-23.687, RJPF 2015-11/23  

• ▪ A propos des effets d’une mesure surannée : la dation de nom, note sous Cass. 1ère 8 

juillet 2015, n° 14-19.131, RJPF 2015-10/7  

• ▪ Déménagement de la mère et incidences sur l’exercice de l’autorité parentale, note 

sous Cass. 1ère civ., 8 juillet 2015, n° 14-21.315 ; Cass. 1ère civ., 8 juillet 2015, n° 14- 

22101, RJPF 2015-10/22  

• ▪ Quand la GPA ne justifie plus un refus de transcription à l’état civil, note sous Cass. 

ass. plén., 3 juill. 2015, nos 14-21.323 et 15-50.002, RJPF 2015-9/20  

• ▪ Au juge de fixer les modalités d’exercice de l’autorité parentale, note sous Cass. 1ère 

civ., 28 mai 2015, n° 14-16.511, RJPF 2015-9/25  

• ▪ Appartenance du beau-père à un mouvement sectaire et placement d’une fillette hors 

de la famille, Cass. 1re civ., 10 juin 2015, n° 14-15.354, RJPF 2015-9/20  

• ▪ Démonstration d’un syndrome transsexuel et changement de prénom et d’état civil, 

note sous CA Nancy, 10 avril 2015, n° 15/0854 et 14/01948, RJPF 2015-7*8/10  

• ▪ Légitimes inquiétudes d’un parent divorcé dont l’enfant se rend au Japon après la 

catastrophe de Fukushima, note sous CA Toulouse, 11 mai 2015, n° RG : 14/03146, RJPF 

2015-7*8/24  

• ▪ Encore un pas en avant en matière de transcription d’actes de naissance d’enfants nés 

à l’étranger par gestation pour autrui, note sous TGI Nantes, 13 mai 2015, RJPF 2015- 6/8  

• ▪ Adéquation entre les mesures d’assistance éducative et la situation des enfants, note 

sous CA Besançon 8 avril 2015, n° RG : 15/0854 et 14/02021, RJPF 2015-6/31  

• ▪ Tardiveté de la demande en changement de nom d’un adopté simple, note sous Cass. 

1ère civ., 4 mars 2015, n° 13-27.757, RJPF 2015-5/10  

• ▪ La nécessaire démonstration du défaut de discernement d’un mineur de 9 ans, note 

sous Cass. 1ère civ., 18 mars 2015, n° 14-11.392, RJPF 2015-5/27  

• ▪ Santé psychique de la mère et placement des enfants, note sous Cass. 1ère civ., 18 

mars 2015, n° 14-14.717, RJPF 2015-5/30  

• ▪ GPA pratiquée à l’étranger et réponse de la CEDH au droit italien, CEDH, 27 janv. 

2015, n° 25358/12, Paradiso et Campanelli c/ Italie, RJPF 2015-4/11  

• ▪ Extinction de l’action en changement de prénom après un décès, note sous CA 

Versailles, 15 janv. 2015, n° 14/03036, RJPF 2015-3/9  

• ▪ Réticences en matière de déclaration judiciaire d’abandon, note sous Cass. 1ère civ., 3 

décembre 2014, n° 13-24.268, RJPF 2015-3/22  

• ▪ Validation de la circulaire Taubira par le Conseil d’Etat, note sous CE, 12 décembre 

2014, req., n° 367324, RJPF 2015-2/9  

• ▪ L’obligation d’entretien des enfants majeurs couvre les frais de scolarité à l’étranger, 

note sous CA Versailles, 4 décembre 2014, n° 14/04469 et CA Rennes, 9 décembre 2014, 

n° 13/08728, RJPF 2015-2/23  

• ▪ Confusion entre la rectification administrative et la rectification judiciaire des actes 

d’état civil, note sous Cass. 1ère civ., 5 novembre 2014, n° 14-11.407, RJPF 2015-1/7  

• ▪ La teneur des sentiments exprimés par un enfant auditionné n’a pas à figurer dans la 

décision, note sous Cass. 1ère civ., 22 oct. 2014, n° 13-24945, RJPF 2015-1/23  

• ▪ Recevabilité d’une demande en changement du nom d’enfants mineurs présentée par 

leur mère, note sous CA Rennes, 2 septembre 2014, RG n° 14/01216, RJPF 2014-12/7  



 

• ▪ Droit des femmes en salle d’accouchement au respect de leur vie privée, note sous 

CEDH 9 octobre 2014, n° 37873/04, Konovalova c. Russie, RJPF 2014-12/12  

• ▪ Fermeture du compte Facebook ouvert au nom d’une fillette, note sous CA Aix-en- 

Provence, 6e ch. C, 2 septembre 2014, n° RG n° 13/19371, RJPF 2014-12/33  

• ▪ La modification du statut marital préalable au changement de sexe en Finlande, note 

sous CEDH, 16 juillet 2014, requête n° 37359/09, Hämäläinen c/ Finlande, RJPF 2014-

11/5  

• ▪ Transmission du seul nom de l’adoptant dans le cadre d’une adoption simple, 

Commentaire sous CA Amiens, 6 août 2014, RG n° 14/01819, RJPF 2014-11/6  

• ▪ Les rythmes scolaires au cœur d’un conflit relatif à l’autorité parentale, CA Caen, 10 

juill. 2014, RG n° 13/03421, RJPF 2014-11/27  

• ▪ Quand un refus de visa porte atteinte au droit au mariage, liberté fondamentale, 

Commentaire sous Conseil d'Etat, ORD., 9 juillet 2014, M.A., requête numéro 382145 : 

Revue générale du droit on line, 2014, numéro 17532 

(www.revuegeneraledudroit.eu/?p=17532)  

• ▪ Le prénom, attribut de la personne ou hommage familial, note sous CA Bourges, 7 

mai 2014, RG n° 13/01865, RJPF 2014-9/9  

• ▪ Délégation d’autorité parentale et consentement à une adoption, CA Douai, 19 juin 

2014, RG n° 14/00806, RJPF 2014-9/33  

• ▪ Octroi d’un droit de visite à l’ex-compagne, note sous CA Rouen, 3 avril 2014, n° 

12/01924, RJPF 2014-7*8/37  

• ▪ L’articulation de principe entre l’exercice de l’autorité parentale par l’administrateur 

légal d’un mineur et le pouvoir donné à son tuteur, note sous Cass., avis n° 15004, 24 

mars 2014, n° 13-70.010, RJPF 2014-6/22  

• ▪ Indépendamment d’un projet parental porté à trois, l’autorité parentale appartient aux 

père et mère, note sous CA Paris, 27 mars 2014, RG n° 12/16614, RJPF 2014-6/24  

• ▪ Bis repetita : pas de transcription de l’acte de naissance d’un enfant issu d’une GPA, 

note sous Cass. 1ère civ., 19 mars 2014, n° 13-50005, RJPF 2014-5/8  

• ▪ Enlèvement international d’enfant et responsabilité des services éducatifs, note sous 

Cass. 1ère civ., 5 mars 2014, n° 13-10.093, RJPF 2014-5/30  

• ▪ La garantie de l’égalité des père et mère quant au choix du nom de leurs enfants, note 

sous CEDH, 7 janvier 2014, Cusan et Fazzo c. France, RJPF 2014-3/6  

• ▪ Une rupture brutale des relations père/fils justifie le port du nom maternel, note sous 

CE 31 janvier 2014, req. n° 362444, RJPF 2014-3/7  

• ▪ Quand Babs vient remplacer Barbara, note sous CA Chambéry, 19 nov. 2013, n° RG 

: 13/01142, RJPF 2014-2/9  

• ▪ Quand le droit au respect de la vie privée et familiale interfère avec le droit à changer 

de nom, note sous CEDH 5 décembre 2013, Henry Kismoun c. France, req. n° 32265/10, 

RJPF 2014-2/10  

• ▪ Psychopathologie et modalités d’exercice de l’autorité parentale, note sous CA 

Rennes 29 nov. 2013, n° RG : 09/05225, RJPF 2014-2/36  

• ▪ Refus de modifier les deuxième et troisième prénoms d’un enfant, note sous CA 

Colmar, 13 novembre 2013, RJPF 2014-1/8  

• ▪ Droits des parents et du tiers digne de confiance dans l’assistance éducative, note 

sous Civ. 1ère 20 novembre 2013, RJPF 2014-1/32  

• ▪ Modification de l’ordre des prénoms par voie judiciaire, note sous CA Nancy 24 

septembre 2013, RJPF 2013-12/7  

• ▪ Précisions sur l’utilisation des tables de référence pour fixer la pension alimentaire, 

note sous Civ. 1ère 23 octobre 2013, RJPF 2013-12/28  



 

• ▪ Pas de droit de visite pour la compagne homosexuelle après rupture de ses relations 

avec la mère de l’enfant, note sous Civ. 1ère 23 octobre 2013, RJPF 2013-12/31  

• ▪ Le régime transitoire des réformes relatives au nom de famille de 2002 et 2003  

n’opère aucune discrimination, note sous CEDH, 27 août 2013, De Ram c. France,  

RJPF 2013-11/17  

• ▪ Refus ferme et définitif de la Cour de cassation de transcrire des actes de naissance  

d’enfants nés de « mères porteuses », note sous Civ. 1ère 13 septembre 2013, n° 12-  

18.315 et 12-30.138, RJPF 2013-10/11  

• ▪ La gestion des biens légués à un mineur avec une clause excluant l’administration  

légale, note sous Civ. 1ère 26 juin 2013, RJPF 2013-10/10  

• ▪ Un retour au prénom d’origine par adjonction uniquement, note sous CA Nîmes 17  

avril 2013, RJPF 2013-9/8  

• ▪ Achat d’un véhicule sans permis et recherche de l’intérêt d’une personne en curatelle  

pour défaut d’acuité visuelle, note sous Civ. 1ère 27 février 2013, LPA 2013, n° 119, p.  

23  

• ▪ Conflits entre pseudonymes et risques de confusion, note sous CA Paris, 13 février  

2013, RJPF 2013-6/9  

• ▪ La délicate distinction entre les actes d’administration et de disposition (illustration à  

propos du constat d’accord dans le processus d’indemnisation des victimes), note sous  

Cass., avis, 25 mars 2013, LPA 2013, n° 112, p. 10  

• ▪ L’intérêt du nom d’usage issu de la loi de 1985 en cas de séparation parentale, note  

sous CA Versailles 14 février 2013, RJPF 2013-5/10  

• ▪ Le difficile changement d’un prénom acquis par naturalisation, note sous CA  

Grenoble, 4 déc. 2012, CA Lyon, 12 mars 2013, CA Orléans, 19 mars 2013, RJPF 2013-

5/12  

• ▪ Réticence des juges face à la conservation du nom d’usage après divorce, note sous 

CA Aix-en-Provence, 15 janvier 2013, n° RG : 11/20087, CA Nancy, 18 janvier 2013, n° 

12/00851, CA Toulouse, 22 janvier 2013, n° 11/04962, CA Metz, 22 janvier 2013, n° RG 



 

: 11/00736, CA Aix-en-Provence, 24 janvier 2013, n° RG : 11/22047, CA Nancy 28 

janvier 2013, n° RG : 11/02236, CA Besançon, 31 janvier 2013, n° RG : 11/02615, CA 

Nancy, 4 février 2013, n° RG : 12/00251, RJPF 2013-4/8  

• ▪ Le prénom « MJ » n’échappe pas au contrôle a posteriori du juge, note sous CA 

Amiens, 13 décembre 2012, RJPF 2013-4/9  

• ▪ Absence de conviction du juge quant à la réalité du syndrome transsexuel et à 

l’irréversibilité du processus, note sous Cass. 1ère civ., 13 février 2013 (deux espèces), 

RJPF 2013-4/10  

• ▪ Le testament-partage, une anticipation successorale réussie pour une transmission 

transgénérationnelle, note sous Civ. 1ère 7 novembre 2012, RLDC 2013, n° 102, p. 52  

• ▪ Les adieux administratifs à « Mademoiselle » !, note sous CE 26 décembre 2012, 

RJPF 2013-2/9  

• ▪ Intérêt de l’enfant et modification judiciaire de l’ordre des prénoms, note sous CA 

Nouméa 27 septembre 2012, RJPF 2013-1/13  

• ▪ Accueil d’une demande de changement de nom d’enfants nées à Haïti ayant 

bénéficié d’une adoption simple, note sous CA Besançon 5 septembre 2012, RJPF 2012-

12/9  

• ▪ Le changement de nom d’un enfant lors de l’établissement judiciaire de la filiation 

est apprécié par le juge, note sous CA Colmar 31 octobre 2012, RJPF 2012-12/10  

• ▪ Les irrégularités relevées dans les dossiers font obstacle à la transcription d’actes de 

naissance sur les registres de l’état civil français, note sous CA Rennes 23 octobre 2012 

(deux arrêts), RJPF 2012-12/11  

• ▪ Changement de sexe d’un transsexuel marié, note sous CA Rennes 16 octobre 2012, 

RJPF 2012-11/12  

• ▪ Rectification légitime du nom inscrit dans un acte de naissance à la demande du 

procureur de la République, note sous Civ. 1ère 12 septembre 2012, RJPF 2012-11/14  

• ▪ Le sort des pensions de retraite entre le jugement de présomption d’absence et le 

jugement déclaratif de décès, note sous Civ. 2ème 21 juin 2012, RJPF 2012-9-10/10  

• ▪ Changement de nom justifié par l’intérêt de l’enfant, note sous CAA de Paris 29 

mars 2012, RJPF 2012-9-10/11  

• ▪ Pas de rectification du jugement d’adoption simple passé en force de chose jugée, 

note sous Civ. 1ère 12 septembre 2012, RJPF 2012-9-10/36  

• ▪ Le nom de l’enfant ne peut être indéfiniment modifié au gré des tergiversations de 

leurs parents, note sous CE 8 mars 2012, RJPF 2012-7*8/8  

• ▪ Quelle place pour l’expertise judiciaire dans les demandes de changement de sexe 

pour transsexualisme ?, note sous Civ. 1ère 7 juin 2012, deux espèces, RJPF 2012- 7*8/7  

• ▪ L’acquisition de la nationalité française par filiation impose de produire un état civil 

certain, note sous Civ. 1ère 28 mars 2012, RJPF 2012-6/9  

• ▪ La Cour de cassation réaffirme la liberté du salarié de choisir son domicile, 

commentaire de Soc. 28 février 2012, RJPF 2012-6/10  

• ▪ L’appréciation du caractère ridicule et préjudiciable du prénom Titeuf relève du 

pouvoir souverain des juges du fond, commentaire de Civ. 1ère 15 février 2012, RJPF 

2012-4/49  

• ▪ Transcription d’un acte d’état civil dressé à l’occasion d’une gestation pour autrui : 

avancée ou incongruité ?, note sous CA Rennes 21 février 2012, RJPF 2012-3/28  

• ▪ Un motif affectif ne suffit pas à justifier une demande de changement de nom par 

voie administrative, note sous CAA 29 septembre 2011 (deux espèces), RJPF 2012-2/14  

• ▪ Le relèvement du nom des ascendants ou collatéraux ne concerne pas le nom 

d’usage, note sous CE 23 novembre 2011, RJPF 2012-1/14  



 

• ▪ La requête en changement de nom administratif d’un enfant mineur doit émaner des 

deux parents, sauf autorisation du juge des tutelles, note sous Civ. 1ère 23 novembre 2011, 

RJPF 2012-1/15  

• ▪ La preuve de la nationalité ne saurait découler d’un acte de naissance qui 

constituerait un faux, note sous Civ. 1ère 28 septembre 2011, RJPF 2011-12/13  

• ▪ Il est possible de changer son nom pour un nom appartenant à sa belle-famille mais 

pas pour celui de son conjoint, note sous CE 18 novembre 2011, RJPF 2011-12/14  

• ▪ Diffusion non autorisée du nom de personnes faisant l’objet d’un reportage, note 

sous  

civ. 1ère 4 novembre 2011, RJPF 2011-12/15  

• ▪ Rejet d’une QPC relative au changement de nom en matière judiciaire, note sous 

Civ.  

1ère QPC 12 octobre 2011, RJPF 2011-12/16  

• ▪ Quand le Conseil d’Etat indique les conditions dans lesquelles des documents de  

voyage peuvent être obtenus pour des enfants issus de la gestation pour autrui, note  

sous CE 4 mai 2011 et 8 juillet 2011, RJPF 2011-11/36  

• ▪ Présomption d’absence et question des arrérages d’une pension de retraite versée à 

un  

fonctionnaire, note sous CE 4 mars 2011, RJPF 2011-10/18  

• ▪ Les titres nobiliaires d’Empire se transmettent de plein droit aux fils aînés, y compris  

adoptés, note sous CE 16 février 2011, RJPF 2011-9/13  

• ▪ Le refus de modifier un prénom n’est pas contraire à la Convention européenne des  

droits de l’homme si la décision a été entourée de suffisamment de garanties  

procédurales, note sous Cour EDH, 5e Sect. 17 février 2011, RJPF 2011-7-8/12  

• ▪ Il n’est pas dans l’intérêt d’un enfant d’être prénommé comme le héros d’une bande  

dessinée, note sous CA Versailles 7 octobre 2010, RJPF 2011-7-8/13  

• ▪ L’autorisation étrangère de changement de prénom constitue un intérêt légitime au 

changement de prénom sur les actes d’état civil français, note sous Civ. 1ère 23 mars  

2011, RJPF 2011-7-8/14  

• ▪ L’établissement judiciaire de la paternité peut être complété d’un changement de 

nom  



 

de l’enfant, conformément aux intérêts en présence, note sous Civ. 1ère 9 février 2011,  

RJPF 2011-5/14  

• ▪ La Cour de cassation filtre une QPC relative au nom de l’enfant adopté, note sous 

Civ.  

1ère 12 janvier 2010, RJPF 2011-3/15  

• ▪ La Cour de cassation élargit le pouvoir du juge de statuer sur le nom de l’enfant en 

cas  

d’établissement judiciaire d’un second lien de filiation, note sous C. cass. avis, 13  

septembre 2010, RJPF 2010-12/12  

• ▪ Un nouveau changement de prénom est envisageable seulement s’il est justifié, note  

sous Civ. 1ère 6 octobre 2010, RJPF 2010-12/13  

• ▪ Dans l’adoption simple, le nom d’origine peut précéder ou suivre le nom de  

l’adoptant, note sous Civ. 1ère 6 octobre 2010 (deux espèces), RJPF 2010-12/14  

• ▪ L’intérêt supérieur de l’enfant ne saurait justifier un faux acte de naissance, note sous  

Civ. 1ère 17 novembre 2010, RJPF 2010-12/1  

• ▪ Retour sur le nom des enfants légitimés avant 2005, note sous Civ. 1ère 6 octobre 

2010,  

RJPF 2010-12/16  

• ▪ Porter le nom du mari de la mère ne peut pas remis en question par l’usage du nom  

d’origine, note sous Civ. 1ère 23 juin 2010, RJPF 2010-10/13  

• ▪ En cas de reconnaissances prénatales successives, l’enfant prend le nom de l’auteur 

de  

la première, note sous CA Bordeaux 17 mars 2010, RJPF 2010-10/14  

• ▪ Nom de famille et révocation de l’adoption simple, note sous CA Paris 28 janvier  

2010, RJPF 2010-10/15  

• ▪ Changement de prénom pour usage d’un autre prénom depuis la naissance, note sous 

CA Orléans 26 janvier 2010, RJPF 2010-10/16  

• ▪ Devoir porter le nom de sa mère décédée n’est pas contraire à l’intérêt de l’enfant, 

note sous Civ. 1ère 17 mars 2010, RJPF 2010-9/12  



 

• ▪ Trois décisions d’appel éclairent les conséquences du transsexualisme en matière de 

changement de prénom, note sous CA Montpellier 18 janvier 2010, CA Paris 28 janvier 

2010, CA Paris 4 février 2010 (RG 09/21756), RJPF 2010-9/13  

• ▪ Où l’acte de naissance produit par un prétendu héritier se trouve dénué de force 

probante, note sous Civ. 1ère 3 février 2010, n° 09-10.217, RJPF 2010-7-8/14  

• ▪ Changement de nom et durée d’usage, note sous CE 19 mars 2010, n° 520399, RJPF 

2010-7-8/15  

• ▪ Le juge ne peut pas modifier le nom d’un enfant mineur en accolant les noms des 

deux parents en désaccord, note sous Civ. 1ère 6 janvier 2010, RJPF 2010-4/16  

• ▪ Où il est conforme à l’intérêt de l’enfant de conserver le nom de sa mère, note sous 

Civ. 1ère 9 décembre 2009, RJPF 2010-3/12  

• ▪ Le parent auquel l’autorité parentale a été retirée n’a pas à consentir au changement 

de nom de son enfant mineur, note sous CE 4 décembre 2009, RJPF 2010-3/13  

• ▪ L’exigence du double tiret entre le nom paternel et le nom maternel est illégale, note 

sous CE 4 décembre 2009, Madame Lavergne, n° 315818, RJPF 2010-2/12  

• ▪ Le nom de l’adopté ne peut être modifié qu’en exerçant une voie de recours contre le 

jugement d’adoption, note sous Civ. 1ère 25 novembre 2009, RJPF 2010-2/13  

• ▪ La voie administrative de changement de nom ne permet pas de remettre en cause la 

modification d’un nom par légitimation, note sous CE 8 juillet 2009, RJPF 2010-2/14  

• ▪ Une cour d’appel fait modifier le sexe et le prénom d’une personne transsexuelle sur 

son acte de naissance, note sous CA Lyon 4 juin 2009, RJPF 2010-1/16  

• ▪ Les actes d’état civil établis à l’étranger doivent obligatoirement être légalisés, note 

sous Civ. 1ère 4 juin 2009 (deux arrêts), RJPF 2009-9/12  

• ▪ Où le remariage d’une artiste ne fait pas obstacle à l’usage du nom de son ancien 

époux, note sous CA Reims 27 février 2009, RJPF 2009-9/14  

• ▪ L’adjonction d’un nom d’usage à celui porté par l’enfant nécessite l’accord des deux 

parents, note sous Civ. 1ère 3 mars 2009, RJPF 2009-6/43  

• ▪ De l’incompétence du juge aux affaires familiales pour modifier le nom de famille de 

l’enfant, note sous CA Bordeaux 3 novembre 2008, RJPF 2009-6/14  

• ▪ Où la possession loyale et prolongée d’un nom empêche la reprise d’un nom plus 

ancien, note sous Civ. 1ère 17 décembre 2008, RJPF 2009-2/14  

• ▪ Changement de prénom et rectification d’erreur matérielle, note sous Civ. 2ème 3 

juillet 2008, RJPF 2009-2/16  

• ▪ L’action du ministère public visant à annuler la transcription des actes de naissance 

d’enfants nés d’une mère porteuse est recevable, note sous Civ. 1ère 17 décembre 2008, 

RJPF 2009-1/13  

• ▪ Il est conforme à l’intérêt de l’enfant de porter le nom de son père, note sous Civ. 1ère 

5 novembre 2008, RJPF 2009-1/14  

• ▪ Le changement de nom de l’adopté simple ne semble s’étendre à ses enfants que si 

ces derniers sont âgés de moins de 13 ans, note sous Civ. 1ère 8 octobre 2008, RJPF 2008- 

11/13  

• ▪ L’administrateur légal doit rendre des comptes à son enfant mineur dès que celui-ci a 

l’âge de 16 ans, note sous Civ. 1ère 9 juillet 2008, RJPF 2008-11/11  

• ▪ Où il est fait recours à la délégation d’autorité parentale après le décès de la 

compagne homosexuelle, note sous Civ. 1ère 16 avril 2008, RJPF 2008-6/39  

• ▪ Où l’intérêt de l’enfant justifie le maintien de la résidence au domicile du père, note 

sous Civ. 1ère 6 février 2008, RJPF 2008-5/34  

• ▪ La mère qui poursuit une grossesse sans le consentement du père et lui réclame des 

aliments ne commet pas de faute, note sous Civ. 2ème 12 juillet 2007, RJPF 2007- 12/ 31  



 

• ▪ Où le droit à l’expertise biologique n’empêche par le rejet d’une action en 

contestation de reconnaissance intentée par un grand-père, note sous Civ. 1ère 25 avril 

2007, RJPF 2007-7-8/31  

• ▪ Feu la cryogénisation, note sous CE 6 janvier 2006, D. 2006, 1875  

• ▪ Du droit à l’image (de la veuve) à la liberté de l’image (du photographe), note sous  

Civ. 1ère 7 mars 2006, RJPF 2006-7-8/11  

• ▪ Inapplicabilité de l’article 220-1 du Code civil : les lacunes du dispositif de 

protection  

civile des concubines subissant des violences « conjugales », note sous TGI Lille 21  

février 2006, Dr. fam. juillet-août 2006, comm. n° 141  

• ▪ L’éphémère survivance de la théorie des comourants, note sous Civ. 1ère 8 février  

2005, D. 2005, 2055  

• ▪ Une confirmation sans appel de l’absence de reconnaissance pénale pour le fœtus ?,  

note sous CA Metz 17 février 2005, Dr. fam. juillet-août 2005, n° 172, 37  

• ▪ Les indemnisations encourues pour perte accidentelle d’embryons surnuméraires, 

note  

sous TA Amiens 9 mars 2004, JCP 2005, II, 10003  

• ▪ Les mesures d’instruction in futurum appliquées à la détermination de la cause d’un  

décès, note sous CA Rouen 21 octobre 2003, D. 2004, 2527  

• ▪ Les problèmes juridiques posés par le décès accidentel du partenaire homosexuel (à  

propos de TGI Belfort 25 juillet 1995), Petites Aff., n° 26 du 2 mars 1998, 13  

• ▪ La stérilisation en question (à propos du TA Strasbourg du 21 avril 1994), Aff. Mon.  

d’Alsace-Lorraine, n° 29-30 des 11-14 avril 1995  

Rapports et projets de recherche  

Aucun changement sauf l’ordre ant-chronologique 

o ▪ Corps de femmes et violences conjugales. Approches psychologique, historique, 

juridique et sociologique, projet de recherches MISHA 2017-2018  

 



 

o ▪ Les pratiques d’assistance médicale à la procréation in « Le droit à l’enfant et la 

filiation en France et dans le Monde », Mission de recherche Droit et Justice, rapport 

sous la direction de C. Brunetti-Pons, Convention de recherche n° 2/5.01/05/3, 5 

janvier 2015-5 janvier 2017  

o ▪ Rapporteur du groupe de travail « Protection de l’enfance et adoption », présidé 

par Mme le professeur Adeline GOUTTENOIRE, rapport remis à la ministre déléguée 

à la famille Dominique BERTINOTTI en février 2014 « 40 propositions pour adapter 

la protection de l’enfance et l’adoption aux réalités d’aujourd’hui »  

Communications scientifiques  

▪  31 mai 2019, Maison des associations Strasbourg, PMA et GPA, quel droit pour l’enfant ? 

▪  20 mai 2019, Colloque Cour de cassation, L’étrange nom de l’étranger 

▪  29 avril 2019, Conférence du CCAS de Mittelhausbergen, La situation juridique des couples non 

mariés et l’optimisation du patrimoine dans le concubinage et le pacs 

▪  11 avril 2019, Pour le meilleur et pour le pire, décryptage du projet de loi relatif à la PMA, 

Mulhouse, Fonderie 

▪  16 novembre 2018, Colloque à Paris, les 70 ans de la CNAPE, Les parents, la famille et le droit à la 

protection 

▪  18 mai 2018, Paris, Conseil supérieur du notariat, Le droit à l’enfant et la filiation en France et dans 

le Monde : propositions pour l’encadrement juridique de l’AMP à l’aune des revendications de « droit 

à l’enfant »  

▪  14 mai 2018, Conférence du CCAS, Mittelhausbergen, Les grands-parents ont-ils des droits ? 

▪  5 février 2018, Unions et désunions, le couple aux prises avec la violence, Séminaire corps, genre et 

vulnérabilité, Le lien dans le couple violent, Strasbourg, faculté de psychologie 

▪  1er décembre 2017, Lille, administrateur ad hoc 

▪  30 novembre 2017, Les besoins de l’enfant placé, Colloque Conseil département et ville de 

Strasbourg 

▪  17-18 novembre 2017, Conférence internationale, faculté de psychologie, Strasbourg, Violences 

conjugales,  

▪  25 septembre 2017, Conférence du CCAS, Mittelhausbergen, Dessine-moi une famille. 

▪  23 mai 2017, Conférence Strasbourg, La loi Taubira, perspectives et contours pour les familles 

▪  9 mai 2017, Respect des droits des résidents par le personnel de soin, Drusenheim 

▪  13 février 2017, Les anticipations successorales, Conférences du CCAS, Mittelhausbergen  

SUITE… 

▪ 20 janvier 2017, « Genèse de la loi du 14 mars 2016 sur la protection de l’enfant », 

colloque Lille  

▪ 16 janvier 2017, « Les avancées opérées par la loi Claeys Léonetti », Cycle de 

conférences Les après-midis du CCAS, Mittelhausbergen  

▪ 28 novembre 2016, « Mon corps m’appartient !, Le corps des femmes au cœur des 

violences conjugales et la protection organisée par le droit », Séminaire « Corps de femmes et 

violences conjugales », MISHA, Strasbourg  

▪ 24 octobre 2016, « L’essentiel du droit des successions », Cycle de conférences Les 

après-midis du CCAS, Mittelhausbergen  



 

• ▪ 23 juin 2015, Table ronde « Un droit à l’enfant ? », faculté de droit, Université de 

Strasbourg  

• ▪ 20 avril 2015, Conférence « La famille en mouvement », Mulhouse ISSM  

• ▪ 17 avril 2015, Journée d’étude sur les violences conjugales, Bilan des dispositifs 

et propositions d’amélioration, «L’évolution en matière de violences conjugales», 

Université de Strasbourg  

• ▪ 13 mars 2015, Table ronde « L’enfant exposé aux violences au sein du couple », 

faculté de droit, Université de Strasbourg  

• ▪ 23 septembre 2014, « La place de l’enfant dans la séparation de ses parents », 

Conférence, Université de Mulhouse  

• ▪ 5 et 6 septembre 2014, « Vers la reconnaissance d’un droit à l’enfant ?, L’accès à 

la parenté est-il toujours possible et souhaitable ? », Colloque faculté de psychologie 

de Strasbourg, Des enfants pourquoi ?, Idéaux, discours, transmission  

• ▪ 14 février 2014, « Tourisme et procréation médicalement assistée : quelles 

répercussions sur la filiation et l’état civil ? », Colloque Forum shopping médical, 

Université de Lorraine  

• ▪ 20 janv. 2013, Conférence « Mariage pour tous et homoparentalité : évolution ou 

révolution », Ligue des droits de l'homme, Strasbourg  

• ▪ 30 avr. 2013, « Le désir d’enfant », Séminaire Faculté de psychologie, 

Strasbourg,  

• ▪ 5 sept. 2012, Conférence « Stratégies notariales pour les familles recomposées », 

Place au droit, Nancy  

• ▪ 20 oct. 2012, Conférence « Présentation du projet de loi Mariage pour tous », 

UNAF Paris,  

• ▪ 18 janvier 2011, « La parole du mineur », Etats généraux de la famille, Paris,  

• ▪ 17 juin 2011, Conférence, « Le droit à l’image face aux réparateurs de l’image », 

Congrès de chirurgiens esthétiques, Paris  

• ▪ 31 mars 2011, « Le droit des personnes et des catastrophes à la croisée des 

chemins », Colloque Colmar, Les sciences juridiques à l’épreuve des catastrophes et 

accidents collectifs  

• ▪ 25 avril 2009, « Les enfants du mort au regard du droit de la filiation », Colloque 

La mort et le droit, Université de Nancy  

• ▪ 7 mars 2009, « Les nouvelles prescriptions en droit de la famille », Colloque 

Université de Metz  

• ▪ 17 septembre 2008, « La coparentalité à l'épreuve des séparations familiales », 

Assises des avocats de la jeunesse  

• ▪ 15 juin 2008, « Les nouveaux droits des majeurs protégés », Université de 

Franche-Comté  

• ▪ 10 octobre 2007, « Crémation et valeurs sociales », in Colloque La crémation et 

le droit en Europe, Université de Nancy  

Formations  

▪ Ruptures et recompositions familiales, Décembre 2019, SFC université de Strasbourg 

▪ Certificat MJPM (mandataire judiciaire à la protection des majeurs), ISSM, Mulhouse et ESTES, 

Strasbourg depuis 2009 (36 h par an) 

▪ Evolutions familiales, ARSEA Strasbourg les 8, 15 et 22 février 2018  

▪ Parentés, parentalités, hier et aujourd’hui, Association française de pédiatrie ambulatoire, Paris, 1er 

et 2 septembre 2017 



 

▪ Ecole d’été Strasbourg, 29 août 2017, Mémoire et état civil,  

 

SUITE … 

▪ Parentés, parentalités, hier et aujourd’hui, Association française de pédiatrie ambulatoire, 

Strasbourg, 1er et 2 juillet 2016 

▪ Droit à l’enfant, AESEA, Strasbourg, 16 janvier 2015  

▪ Le droit de la famille, CNFPT Paris, 3 au 5 mars 2015 

▪ Métamorphoses familiales : constats et perspectives, Conseil général, Colmar, 21 mars 2014  

▪ Les recompositions familiales, Ecole d’avocats, Strasbourg, juin 2013 

▪ Violences conjugales et familiales, Ecole d’avocats, Mulhouse, 24 mars 2011 

▪ L’audition de l’enfant, ENM, Paris, novembre 2010 

▪ La médiation à l’heure des recompositions familiales, Journée d’études CECCOF, oct. 2011 

▪ La parentalité, quel sens, quelle réalité ?, CAF, Strasbourg, 3 décembre 2010 

▪ Les contentieux autour de l’enfant, Ecole d’avocats, Metz, 2010 

▪ Actualité en droit de la filiation, ENM, Paris 2007 

▪ Diverses formations à destination des travailleurs sociaux en droit des personnes et de la famille. 

Divers  

▪ Audition par le CCNE (Paris), La réforme bioéthique et la question du droit à l’enfant, 11 avril 

2018 

▪ Audition Défenseur des enfants (Paris), juin 2015  

▪ Membre du comité d’éthique de l’hôpital de Haguenau 

 

SUITE… 

• Membre du Centre Européen de recherche sur le Risque, le Droit des Accidents Collectifs et 

des Catastrophes (CERDACC), EA 3992  

• Rédactrice à la revue juridique personnes et famille (RJPF), Rubriques « Etat des personnes 

» et « Autorité parentale » et membre du Comité scientifique  

• Membre du comité de rédaction de la revue Recherches familiales (UNAF)  

• Membre du comité de rédaction de la revue Le Furet  

• Responsable de la rubrique « droit » pour la revue Médecine & Enfance de 2005 à 2010  

• Comité national du parrainage d’enfant (de 2006 à 2011) 

• Membre du jury IEJ « Droit des personnes et de la famille » de l’examen d’entrée à l’école 

d’avocat (2010 et 2011)  

  



 

• Ecole régionale des avocats du grand Est (Erage) (« Droit de la filiation »)  

• • Coordination d’actions entre l’UHA, l’école d’avocats et le barreau de Mulhouse  

• • Chargée de cours à l’Université de Strasbourg (M2 « Droit notarial » ; IEJ « Droit 

des régimes matrimoniaux, Droit de la filiation » ; Licence pro Métiers du notariat « 

Régimes matrimoniaux », IPAG « Droit de la famille », M2 Faculté de psychologie, « 

Droit des mineurs)  

• • Chargée de cours à l’Ecole supérieure en travail éducatif et social de Strasbourg 

(ESTES) et à l’Institut supérieur social de Mulhouse (ISSM), « Certificat national de 

mandataire à la protection des majeurs »  

• • Interventions à l’Ecole Nationale de la Magistrature  

• • Interventions dans le cadre du Centre de formation professionnelle de l’ERAGE 

(présidence de jury et participation à des journées de formation)  

• • Intervention aux Etats généraux de la famille (Paris, 2011, « Mineur et droit à la 

parole »)  

• • Audition par la Défenseur des enfants en 2008 à l’occasion du rapport « Enfants au 

cœur des séparations familiales conflictuelles »  

• • Encadrement d’une thèse : Candice Boos, Les liens familiaux à l’épreuve de 

l’abandon d’enfant, thèse Université de Mulhouse, 8 décembre 2016  

• • Suivis de mémoires, jurys de soutenance de mémoires, jurys de thèses (UHA et 

autres universités)  

• • Responsable des stages pour le département droit de la FSESJ  

• • Responsable du projet professionnel personnalisé du département droit de la FSESJ  

• • Expertise de dossiers MCF pour l’université Paul Verlaine de Metz (2010)  

• • Membre du comité de sélection MCF 01 de la FSESJ en 2011  

• • Membre de la commission de spécialistes MCF de l’UHA (de 2003 à 2008)  

• • Membre du comité de sélection MCF 01 de l’université Paul Verlaine de Metz 

(2011, 2013 et 2016) et de l’université de Franche-Comté (2016)  

• • Ancien membre de la commission de spécialistes de l’université de Franche-Comté 

(de 2004 à 2008)  

• • Adjointe au Maire, chargée de la communication  

 

 


